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RÉSUMÉ

Suite à la sixième réforme de l’État, le financement des plateformes en soins palliatifs et 
des équipes multidisciplinaires incombe à la Région wallonne. Les plateformes en soins 
palliatifs sont désormais entièrement financées par la Région wallonne.

Pour les plateformes palliatives, deux financements coexistaient : 

– �une subvention réglementée (anciennement fédérale pour le financement d’un coordina-
teur temps-plein et un psychologue à mi-temps);

– �une subvention facultative récurrente pour des tâches spécifiques complémentaires telles 
que la création d’une commission formation (pour la sensibilisation du grand public, 
les formations des aides-familiales, aides-soignantes et bénévoles) ou d’une commis-
sion éthique au sein de chaque plateforme de soins palliatifs.  

Le présent projet de décret prévoit de fusionner et de réglementer ces deux parties, per-
mettant un financement structurel et pérenne. 

Concernant les équipes pluridisciplinaires de soutien, leur mode de financement répond 
à des dispositions qui étaient précisées au cas par cas dans des conventions avec l’INAMI. 
Depuis le 1er janvier 2019, elles ont été transférées à la Région wallonne.
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Contexte

Le temps de la fin de vie constitue une des étapes de 
notre existence.

Dans notre société actuelle caractérisée par un cer-
tain matérialisme, la course à la rentabilité, ou encore la 
virtualité des contacts humains, les soins palliatifs sont 
néanmoins reconnus comme une pratique essentielle.

Les valeurs qu’ils sous-tendent, fondées sur le respect, 
l’écoute, la singularité, la prise en compte de la personne 
dans sa globalité, l’humanité, constituent les fondements 
d’une relation saine et équilibrée.

Les soins palliatifs sont destinés à la personne en fin 
de vie, considérée comme vivante jusqu’aux derniers 
instants. Ils tendent à assurer l’accompagnement global 
du patient et de son entourage, tant au niveau de la ges-
tion des symptômes physiques et de la douleur que d’un 
soutien psychologique ou spirituel. 

Les soins palliatifs, tels qu’envisagés actuellement, 
résultent d’une évolution tant au niveau national qu’in-
ternational au fil de laquelle différentes mesures ont vu 
le jour visant une meilleure connaissance et reconnais-
sance des soins palliatifs.

Depuis janvier 1994, la Wallonie est compétente en 
matière de politique de dispense de soins dans et en 
dehors des institutions de soins. Elle exerce cette com-
pétence dans la partie francophone de la Région. 

Ainsi, la Wallonie était compétente pour la program-
mation et l’agrément des associations de soins palliatifs 
(plate-forme) sur la base de la législation fédérale. Le 
financement, lui, restait de la compétence de l’INAMI.

Comme les besoins demeuraient importants en 
matière de soins palliatifs, l’action de la Wallonie ne se 
limitait pas au contrôle. En effet, complémentairement 
au financement fédéral, la Wallonie subventionnait les 
plateformes pour des missions spécifiques et soutenait 
d’autres initiatives en matière de soins palliatifs.

La 6ème Réforme de l’État a conféré en 2015 à la 
Wallonie la compétence relative à l’organisation des 
soins de santé de première ligne et le développement 
de nouveaux instruments de soutien des métiers de la 
santé de première ligne, à l’exception de ce qui relève de 
l’assurance maladie-invalidité.

La Wallonie est devenue alors compétente pour le 
financement structurel et les règles relatives aux asso-
ciations en matière de soins palliatifs et les équipes mul-
tidisciplinaires palliatives.

A la suite de cette 6ème Réforme de l’État, la totalité 
du financement des plates-formes en soins palliatifs et 
des équipes de soutien incombe à la Région wallonne.

Les plates-formes en soins palliatifs ou associa-
tions en matière de soins palliatifs agréées par la Wal-
lonie sont désormais entièrement financées par notre 
région. La période transitoire de gestion administrative 

conjointe avec le service public fédéral ayant pris fin le 
31/12/2014. 

Concernant  les  équipes  pluridisciplinaires de  sou-
tien  ambulatoires,  la  période  transitoire  de  gestion 
administrative est prolongée jusqu’au 31/12/2018. 
Le mode de financement de ces équipes répond à des 
dispositions qui sont précisées au cas par cas dans des 
conventions avec l’INAMI. La volonté de la Wallonie 
est de poursuivre cette excellente réponse aux besoins 
de la population.

A cet effet, il est proposé de rassembler l’ensemble 
des missions confiées aux plateformes via les subven-
tions réglementée et facultative, et de les intégrer dans 
le Code Wallon de l’Action Sociale et la Santé afin de 
rendre leurs actions pérennes.

Les plateformes, qui sont au nombre de 8, et qui com-
posent la Fédération wallonne des soins palliatifs, sont 
reconnues et financées en partie par la Wallonie depuis 
de nombreuses années comme suit :

– �chaque plateforme recevait une subvention facultative 
pour des missions spécifiques, ce montant était des-
tiné à compléter le financement fédéral calculé de la 
manière suivante : base identique + prise en compte du 
nombre d’habitants du territoire de chacune = subven-
tion de base, la subvention fédérale n’évoluant pas de 
manière à couvrir l’indexation des salaires et l’ancien-
neté du personnel notamment;

– �la FWSP recevait une subvention facultative de la 
Wallonie. Elle est également amenée à contribuer aux 
travaux menés sous l’égide de l’autorité fédérale. 
En outre, depuis 2009, un appel à projet a permis l’en-

gagement d’un certain nombre de  psychologues dans 
chaque plateforme afin d’être à l’écoute, d’accompagner 
le patient, sa famille ou les aidants proches à raison d’un 
maximum de 3 entretiens et l’obligation pour la plate-
forme de tisser un réseau de prise en charge permettant 
l’orientation des bénéficiaires de cette aide vers des pro-
fessionnels de 1ère ligne et notamment les services de 
santé mentale. La spécificité de cette prise en charge est 
également que le psychologue, se rend au domicile du 
patient palliatif. Ce dispositif est unique en Belgique.

 L’évaluation de cette mission a été très positive. L’en-
semble du secteur confirme que ce projet répond à un 
réel besoin et les demandes sont bien supérieures aux 
possibilités de prises en charges. 

C’est pourquoi, le projet de décret permet l’enga-
gement structurel d’au moins 1.5 ETP psy affectés au 
renforcement de cette mission. Notre complément bud-
gétaire viendrait en soutien de l’octroi de points APE 

Objet du décret

L’objectif du présent décret est de développer au 
maximum le réseau de soins palliatifs, favoriser les 
interrelations entre professionnels et entre institutions 
de manière telle que la fin de vie soit accompagnée par 

EXPOSÉ DES MOTIFS
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des professionnels capables d’apporter une réponse à 
l’ensemble des besoins du patient sur les plans physique, 
psychique, social, moral , existentiel et spirituels . 

Les soins palliatifs visent à garantir et à optimaliser la 
qualité de vie pour le patient en situation de soins pallia-
tifs,  pour son entourage et sa famille, pour les aidants 
proches, durant le temps de vie restant au patient, et à 
proposer un accompagnement aux proches après le 
décès du patient en situation de soins palliatifs.

Cet objectif s’appuie sur une définition élargie des 
soins palliatifs, en référence à la loi du 21 juillet 2016 
modifiant la loi du 14 juin 2002.

Les missions des plates-formes restent inchangées par 
rapport à la situation existante avant le transfert de com-
pétences. Trois activités ont, cependant, été ajoutées. Il 
s’agit des missions qui faisaient l’objet d’un subvention-
nement facultatif par la Wallonie  : le soutien psycho-
logique des patients en situation de soins palliatifs, de 
l’entourage, des familles, des aidants proches, ainsi que 
des prestataires, la récolte de données statistiques et le 
travail de collaboration entre les plates-formes. 

L’objectif fonctionnel traduisant cet objectif politique 
est donc de soutenir au maximum la constitution d’outils 
sous la forme d’un investissement pour l’avenir, quelles 
que soient les évolutions budgétaires en Région wal-
lonne  : ce qui est acquis, doit permettre de poursuivre 
la construction d’une réelle culture palliative dans nos 
institutions au bénéfice des citoyens. 

Il est rapidement apparu qu’il était nécessaire d’abor
der ces actions dans une démarche globale visant à 
conceptualiser un nouveau cadre réglementaire actualisé 
et adapté à la spécificité ainsi qu’au champ de compé
tences des plates-formes.

Un groupe de travail a été mis en place avec les parties 
prenantes et les travaux qui ont été menés se traduisent 
par la présentation du présent projet.

Un des axes consistait à vérifier l’adéquation des mis
sions décrétales des plates-formes avec la réalité du tra-
vail effectué sur le terrain au regard de l’évolution des 
besoins et attentes de la population en analysant l’exer-
cice des missions des plates-formes au vu des indica-
teurs d’activités. 

Un autre axe insistait sur la promotion du travail en 
réseau et un dernier axe mettait l’accent sur l’impor
tance d’analyser et de revoir le mode de financement des 
plates-formes en regard de l’évolution de leurs activités.

En effet, jusqu’à aujourd’hui, deux financements 
coexistaient : une subvention facultative récurrente pour 
des tâches spécifiques complémentaires telles que le 
maintien des connaissances en soins palliatifs des pro-
fessionnels de l’aide, la formation et l’encadrement du 
volontariat, le soutien psychologique à la demande… et 
une subvention réglementée (anciennement fédérale).

L’actuel décret propose une partie fixe identique pour 
toutes les plates-formes et une partie variable dépendant 
du nombre d’habitants dans la zone géographique cou-
verte par la plate-forme. La partie fixe permet à la plate-
forme d’assurer ses missions de base, via la définition 
d’une équipe de base. 

Le présent décret vise également la reconnaissance de 
plusieurs fédérations de soins palliatifs et le subvention-
nement de chacune au prorata du nombre de membres.

En ce qui concerne les équipes multidisciplinaires pallia-
tives, le décret prévoit une subvention destinée à la mise en 
œuvre des missions telles que fixées dans les conventions 
contractées avec l’INAMI.
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Chapitre V – Soins palliatifs, équipes de soutien mul-
tidisciplinaires, plates-formes de concertation en 
matière de soins palliatifs et leur(s) fédération(s)

Section 1e – Dispositions générales

Article 1er 

Cette disposition rappelle le champ d’application ter-
ritorial du décret qui s’applique à la Région wallonne de 
langue française. Le présent décret vise des compétences 
exercées par la Région wallonne en vertu du décret du 
11 avril 2014 relatif aux compétences de la Communauté 
française dont l’exercice est transféré à la Région wal-
lonne et à la Commission communautaire française.

Article 2

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 3	

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 4

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 5

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 6

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 7

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 8

Cet article introduit un article 491/3 dans le Code qui 
contient la définition des termes utiles à la compréhen-
sion du texte.

Certaines précisions sont apportées, notamment, en ce 
qui concerne les notions suivantes : 

1° « soins palliatifs » et 2° « patient en situation de 
soins palliatifs » : les définitions sont en lien avec la loi 
du 21 juillet 2016 modifiant la loi du 14 juin 2002 en vue 
d’élargir la définition des soins palliatifs.

Les soins palliatifs sont définis comme l’ensemble 
des soins multidisciplinaires apportés au patient qui 
se trouve à un stade avancé ou terminal d’une maladie 
grave, évolutive et mettant en péril le pronostic vital, et 
ce quelle que soit son espérance de vie, en vue d’assurer 
l’accompagnement de ce patient en situation de soins 
palliatifs, et ce sur les plans physique, psychique, social, 
moral, existentiel, et le cas échéant, spirituel.

Les soins palliatifs sont prodigués dès le moment où le 
patient est identifié comme palliatif jusqu’à et y compris 
la phase terminale. Les soins palliatifs peuvent égale-
ment être entamés alors que les traitements sont encore 
en cours jusqu’aux soins liés pour les proches et aidants 
proches et jusqu’après le décès.

Les soins palliatifs ont pour objectif d’offrir au patient 
en situation de soins palliatifs et à ses proches la meil-
leure qualité de vie possible et une autonomie maximale, 
par un ensemble multidisciplinaire de soins et d’aides, 
en vue d’assurer l’accompagnement sur les plans phy-
sique, psychique, social, moral, existentiel et spirituel. 

Ils visent à garantir et à optimaliser la qualité de vie 
pour le patient en situation de soins palliatifs,  pour son 
entourage et sa famille, pour les aidants proches, durant 
le temps de vie restant au patient, et à proposer un 
accompagnement aux proches après le décès du patient 
en situation de soins palliatifs. Le patient en soins pal-
liatifs est défini comme le patient souffrant, à un stade 
avancé ou terminal, d’une maladie grave, évolutive et 
mettant en péril le pronostic vital, et nécessitant des 
soins proportionnels à la sévérité de ses symptômes, et 
ce quelle que soit son espérance de vie. 

6° La définition d’aidant proche fait référence à toute 
personne qui apporte son aide au patient en dehors d’un 
cadre professionnel et sans rémunération par le patient. 

7° Le domicile est défini au sens large comme le lieu 
de vie du patient, non limité au « lieu du domicile ».

8° La définition de prestataires renvoie à la loi coor-
donnée du 10 mai 2015 relative aux professions des 
soins de santé.  

Article 9

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 10

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 11

Cet article introduit un article 491/4, §1, qui précise 
les missions confiées aux plateformes.

La majorité des missions reste inchangée par rapport à 
la situation existante avant le transfert de compétences. 
Les plates-formes étaient soumises à l’Arrêté Royal du 
19 juin 1997 fixant les normes auxquelles une associa-
tion en matière de soins palliatifs doit répondre pour être 
agréée. Cependant, trois activités  ont été ajoutées. Il 
s’agit des missions qui faisaient l’objet d’un subvention-
nement facultatif par la Wallonie :

– �le soutien psychologique des patients en situation de 
soins palliatifs, de l’entourage, ainsi que des presta-
taires. 

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Le psychologue doit adapter le cadre de ses interven-
tions pour permettre l’accessibilité du service de soutien 
psychologique à toute personne concernée et deman-
deuse. Si la situation le requiert, il s’adresse au réseau en 
assurant la continuité de la prise en charge. Le psycho-
logue articule sa pratique clinique avec les autres acteurs 
des soins palliatifs. 

– �la récolte de données statistiques suivant les modalités 
définies par le Gouvernement, en concertation avec les 
plates-formes;

– �le travail de collaboration entre les plates-formes. 
La mission d’information précisée au point 1° se réa-

lise également via une série d’outils, dont la diffusion 
et l’harmonisation ont été soutenus par la Wallonie, tels 
que le site Internet, la Palliathèque, la revue,…

Les autres prestataires de soins tels qu’indiqués au 2° 
peuvent être à titre d’exemple : les pharmaciens, les psy-
chologues, les assistants sociaux,...

Le §2 tend à favoriser, lorsque cela est possible, la 
collaboration avec des organismes publics ou reconnus 
par les autorités publiques, tels que la Promotion sociale, 
ou les universités.

En ce qui concerne les formations proposées par les 
plateformes, elles se déclinent depuis l’information 
jusqu’à la formation spécifique, selon un cursus iden-
tique qui a été harmonisé, avec la définition de critères 
pour chacun des niveaux de formation.

Chaque plateforme organise de manière indépendante 
ses formations, dans le respect de ce cadre.

En ce qui concerne l’organisation de la mission d’in-
formation, de sensibilisation et de formation, la plate-
forme veille à l’analyse périodique des services rendus, 
l’estimation des besoins restant éventuellement à cou-
vrir sur son territoire et l’examen avec le réseau pallia-
tif défini à l’article 491/3 10° des différentes formes de 
réponse à y apporter pour atteindre ces missions. 

Article 12 

Le point 2 vise la Loi du 22 août 2002 relative aux 
droits du patient. 

Article 13

Cet article introduit un article 491/6 qui précise la 
zone géographique des plates-formes. Leurs territoires 
ne peuvent se superposer.

Article 14

Cet article introduit un article 491/7 qui précise le 
contenu du plan d’actions pluriannuel que la plateforme 
est tenue de mettre en œuvre durant 3 ans. 

Les objectifs opérationnels sont définis comme les 
objectifs établis en vue de la réalisation des missions. 
Ils peuvent être quantitatifs ou qualitatifs et doivent être 
mesurables.

Article 15 

Cet article introduit un article 491/8 qui propose une 
liste non exhaustive de membres qui peuvent faire partie 
de la plateforme.

Article 16

Cet article introduit un article 491/9 qui précise la 
notion de convention d’adhésion ainsi que son contenu. 
La convention d’adhésion cible un public de profession-
nels.

Afin de concrétiser la conclusion de conventions 
d’adhésion, la plateforme doit stimuler le lien avec les 
partenaires potentiels.

Il convient de différencier le fait : 

– �d’être membre effectif de la plateforme qui implique la 
conclusion d’une convention d’adhésion.
L’assemblée générale est composée de tous les 

membres effectifs qui disposent des droits accordés aux 
membres visés dans la loi sur les asbl. Chaque plate-
forme définit les modalités de collaboration avec ses 
membres.

– �de participer aux activités de la plate-forme qui n’im-
plique pas la conclusion d’une convention d’adhésion.
Chaque plateforme a également la possibilité d’avoir 

des membres adhérents qui soutiennent l’asbl.

Le §3 précise que dans le cadre de collaborations 
plus ponctuelles avec des partenaires, le recours à une 
convention de partenariat doit être encouragé. Ainsi, 
cela se distingue d’une adhésion plus formelle telle 
qu’expliquée aux deux premiers paragraphes. 

Article 17

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 18

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 19

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 20

Cet article introduit un article 491/12 qui précise le 
rôle du Comité de coordination créé au sein de chaque 
plate-forme, comité composé au minimum de membres 
du conseil d’administration.

Le Conseil d’Administration gère les affaires de l’as-
sociation et la représente dans tous les actes judiciaires 
et extrajudiciaires. Tous les pouvoirs qui ne sont pas 
expressément réservés par la loi à l’assemblée générale 
sont de la compétence du conseil d’administration.
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Article 21

Cet article introduit un article 491/13 qui prévoit le 
fait qu’au moins une équipe multidisciplinaire est orga-
nisée sur le territoire de chaque plate-forme.

Une équipe multidisciplinaire est spécialisée en soins 
palliatifs. Elle intervient au domicile du patient, en 
seconde ligne. Elle suggère des pistes quant à la gestion 
de la douleur et à la qualité de vie, et peut apporter un 
soutien psychologique au patient, à son entourage et aux 
soignants.

Elle se compose au minimum d’un médecin géné-
raliste, d’un praticien de l’art infirmier et de person-
nel administratif, selon les modalités propres à chaque 
équipe. D’autres profils de fonction peuvent également 
faire partie de l’effectif de l’équipe, comme les psycho-
logues, les kinés, les assistants sociaux,… 

L’équipe doit disposer d’une grande maîtrise de tous 
les aspects liés aux soins palliatifs tels que médical, 
infirmier, psychologique, relationnel et éthique.

Article 22

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 23 

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 24

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 25

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 26

Cet article introduit un article 491/17, §1, qui précise 
les obligations à remplir au moment de l’introduction de 
la demande d’agrément.

Comme pour l’ensemble des agréments prévus dans le 
Code, la durée de ceux-ci est indéterminée.

Article 27

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 28

Cet article prévoit une subvention annuelle pour les 
plates-formes agréées et ce dans la limite des crédits 
budgétaires.

Cette subvention comprend deux parties :

– �une partie fixe qui permet à la plate-forme d’assurer 
ses missions de base, via la définition d’une équipe de 
base;

– �une partie variable qui se justifie par la zone géogra-
phique couverte par la plate-forme ainsi que par le 
nombre d’habitants.

L’actualisation des chiffres de la population permet 
d’être au plus près de la réalité quant au montant octroyé 
à une plate-forme.

Afin de remplir les missions de base, il est prévu via 
l’équipe de base :

– une fonction de coordination;
– une fonction de psychologue.

Article 29

Une délégation est donnée au Gouvernement afin 
d’arrêter les modalités de fixer les montants et les condi-
tions d’octroi de la partie fixe et de la partie variable de 
la subvention. 

Ainsi, il peut préciser pour la partie fixe : 

– la définition de l’équipe de base d’une plate-forme;
– le montant forfaitaire des frais de fonctionnement. 

Le Gouvernement peut également préciser la partie 
variable de la subvention dépendant du nombre d’habi-
tants dans la zone géographique couverte par la plate-
forme. 

Article 30

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 31

L’article 491/20 organise le contrôle administratif, 
financier et qualitatif des plates-formes. Ce contrôle est 
organisé par l’Agence. 

L’évaluation participative vise à intégrer le plus acti-
vement possible les différentes parties d’un projet via un 
dialogue constructif. L’implication des différentes par-
ties permet une contribution à la planification, la réali-
sation et la réorientation éventuelle des objectifs initiaux 
du projet.

Article 32

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 33

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 34

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 35

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 36

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 37

Cet article précise que plusieurs fédérations peuvent 
être reconnues par le Gouvernement,
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La durée de la reconnaissance est fixée à cinq ans et 
peut être renouvelée.

Cet article précise également les missions qui doivent 
être remplies par la/les fédération(s).

Article 38

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 39

Cet article précise les obligations à remplir au moment 
de l’introduction de la demande d’agrément.

Article 40

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 41

Cet article prévoit une subvention annuelle pour les 
fédérations reconnues au prorata du nombre d’habitants 
de la zone couverte par le membre, c’est-à-dire la plate-
forme.

Article 42

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 43

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 44

Cet article précise les conditions qui doivent être rem-
plies afin que les fédérations reçoivent la subvention 

complémentaire Cette subvention complémentaire sera 
versée aux plateformes selon les modalités précisées par 
le Gouvernement.

Article 45

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 46

Cet article évoque le rôle des équipes de soutien mul-
tidisciplinaires.

Article 47 

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 48

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 49

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 50

Cet article prévoit le maintien d’un agrément d’un an 
pour les plates-formes agréées à la date du 31/12/2019.

Une nouvelle demande d’agrément doit être introduite 
par la plate-forme six mois avant l’expiration de ce délai 
d’un an.

Article 51

Cet article n’appelle aucun commentaire.
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PROJET DE DÉCRET
insérant des dispositions relatives aux soins palliatifs  
dans le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Santé;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de la Santé est chargée de présenter au 

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’art 128, §1er, de 
celle-ci.

Art. 2

Dans la première partie, livre 1er, titre 1er, du Code 
wallon de l’Action sociale et de la Santé, l’article 1er est 
complété par le 8°, rédigé comme suit :  

« 8° une convention en soins palliatifs : une conven-
tion établie avec les équipes d’accompagnement mul-
tidisciplinaires pour soins palliatifs qui remplissent les 
missions visées à l’article 491/28. ».

Art. 3

Dans la première partie, livre 1er, titre II du même 
Code à l’article 24/1, alinéa 3, les mots « et des conven-
tions de soins palliatifs » sont insérés entre les mots « de 
revalidation » et « au Comité ». 

Art. 4

Dans la première partie, livre III ter du même Code, 
l’article 43/2, alinéa 1er, est complété par le 17°, rédigé 
comme suit : 

« 17° une convention en soins palliatifs : une conven-
tion établie avec les équipes d’accompagnement mul-
tidisciplinaires pour soins palliatifs qui remplissent les 
missions visées à l’article 491/28. ».

Art. 5

Dans la première partie, livre IIIter, du même Code, à 
l’article 43/7, le 8° est remplacé par ce qui suit :

« 8° les soins palliatifs dispensés par une équipe d’ac-
compagnement multidisciplinaire visés par les conven-
tions de revalidation conclues avec un centre de soins 
multidisciplinaire coordonné mentionnées à l’article 
43/2, alinéa 1er, 11°; ».

Art. 6

Dans la deuxième partie, livre VI, titre 1er du même 
Code, il est inséré un chapitre V intitulé « Soins pal-
liatifs, équipes de soutien multidisciplinaires, plates-
formes de concertation en matière de soins palliatifs et 
leur(s) fédération(s) ».

Art. 7

Dans le chapitre V, inséré par l’article 6, il est inséré 
une section 1e intitulée « Dispositions générales ».

Art. 8

Dans la section 1e, insérée par l’article 7, il est inséré 
un article 491/3, rédigé comme suit :

« Art. 491/3. Pour l’application du présent chapitre, 
l’on entend par :

1° les soins palliatifs : les soins visés à l’article 2, alinéa 
3, de la loi du 14 juin 2002 relative aux soins palliatifs;  

2° le patient en soins palliatifs : le patient visé à l’ar-
ticle 2, alinéa 1er, de la loi du 14 juin 2002 relative aux 
soins palliatifs; 

3° la plate-forme de concertation en matière de soins 
palliatifs ou la plate-forme : l’association sans but lucra-
tif visée à l’article 491/4;

4° la fédération : l’association sans but lucratif visée 
à l’article 491/23 dont sont membres au minimum deux 
plates-formes;

5° l’entourage : la famille, les proches et les aidants 
proches du patient en soins palliatifs;

6° l’aidant proche : la personne qui apporte régulière-
ment son aide à un bénéficiaire, au domicile de celui-ci, 
à l’exclusion de toute aide réalisée dans un cadre pro-
fessionnel; 

7° le prestataire : le professionnel de la santé en réfé-
rence à la loi coordonnée du 10  mai  2015 relative à 
l’exercice des professions des soins de santé;

7° le domicile : le lieu où le patient en soins palliatifs 
habite de manière habituelle et effective;

8° le prestataire : le professionnel de la santé en réfé-
rence à la loi coordonnée du 10  mai  2015 relative à 
l’exercice des professions des soins de santé;

9° les services d’accueil et d’hébergement  : les ser-
vices d’accueil et d’hébergement pour personnes handi-
capées visés à l’article 283, alinéa 2, 7°, les maisons de 
soins psychiatriques, les initiatives d’habitations proté-
gées, les conventions de réadaptation fonctionnelle ou 
tout autre service d’accueil et d’hébergement agréé;
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10° le réseau palliatif  : les acteurs qui interviennent 
sur le territoire de la plate-forme et qui ont un lien avec 
les soins palliatifs;

11° le réseau institutionnel : les acteurs institutionnels 
qui interviennent sur le territoire de la plate-forme. ».

Art. 9

Dans le même chapitre V, inséré par l’article 6, il est 
inséré une section 2 intitulée « Plates-formes de concer-
tation en matière de soins palliatifs ».

Art. 10

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée « Missions »

Art. 11

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 10, il est 
inséré un article 491/4, rédigé comme suit :

« Art. 491/4. §1er. La plate-forme doit être constituée 
en association sans but lucratif et développe les activités 
suivantes :

1° l’information du grand public et des professionnels;

2° la sensibilisation des professionnels à l’approche 
palliative dans les soins; 

3° la formation des prestataires;

4° la formation des volontaires en matière de soins 
palliatifs;

5° le soutien psychologique à la demande : 

- des patients en soins palliatifs ou de leur entourage;

- des prestataires et d’autres professionnels impliqués 
dans l’accompagnement de fin de vie;

- des volontaires;

6° la concertation avec  le réseau palliatif visé à l’ar-
ticle 491/3, 9°, en vue de la création ou de la consoli-
dation du réseau palliatif au centre duquel se trouve le 
patient en soins palliatifs,  au sein du territoire qu’elle 
couvre; 

7° la récolte de données statistiques suivant les moda-
lités définies par le Gouvernement, en concertation avec 
les autres plates-formes;

8° La collaboration en favorisant  et autorisant la par-
ticipation du personnel à des activités de concertation 
entre plates-formes.

§2. Le Gouvernement détermine les modalités d’exer-
cice des missions visées au paragraphe 1er, 1° à 4°, en 
favorisant la formation certifiante et les formations déli-
vrées par des organismes publics ou reconnus par les 
autorités publiques compétentes.

Une plate-forme peut organiser et dispenser elle-
même les formations visées à l’alinéa 1er pour autant 
qu’elles satisfassent aux conditions fixées par le Gou-
vernement.

§3. Dans le cadre de la mission visée au paragraphe 
1er, 5°, la plate-forme oriente les personnes vers d’autres 
acteurs de soins et de santé, en assurant la continuité de 
la prise en charge, lorsque la situation le requiert. ».

Art. 12

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/5, rédigé comme suit :

« Art. 491/5. Lors de la réalisation des missions visées 
à l’article 491/4, chaque praticien qui intervient dans le 
cadre de la plate-forme respecte :

1° la liberté en matière de convictions philosophiques 
et religieuses;

2° les droits du patient. ».

Art. 13

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/6, rédigé comme suit :

« Art. 491/6. La plate-forme couvre une zone géogra-
phique comptant entre deux-cent mille et   un million 
d’habitants.

Il peut y avoir au maximum trois plates-formes par 
province. ».

Art. 14

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/7, rédigé comme suit :

« Art. 491/7. La plate-forme présente un plan d’ac-
tions pour une période de trois ans.

Le Gouvernement approuve le contenu du plan d’ac-
tions qui comporte les parties suivantes :

1° l’environnement de la plate-forme en termes terri-
torial et de réseau institutionnel;

2° l’organisation générale de la plate-forme, détaillée 
pour chacune des missions;

3° les objectifs opérationnels;

4° les actions découlant des objectifs opérationnels;

5° les ressources affectées aux actions;

6° l’évaluation sous la forme d’indicateurs quantitatifs 
ou qualitatifs.

Le pouvoir organisateur de la plate-forme est respon-
sable de l’opérationnalisation des activités, de leur mise 
en œuvre, de son auto-évaluation et de leur adaptation. ».

Art. 15

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/8, rédigé comme suit :

« Art. 491/8. Peuvent être membres de la plate-forme : 

1° des services d’aide aux familles et aux aînés visés 
à l’article 219, 2°; 
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2° des associations de patients;

3° des centres de coordination des soins et de l’aide à 
domicile visés à l’article 434, 2°;

4° des services intégrés de soins à domicile visés à 
l’article 434, 16°; 

5° des cercles de médecine générale et des organisa-
tions d’autres prestataires de soins;

6° des pharmaciens d’officine et des associations de 
pharmaciens;

7° des établissements pour aînés visés à l’article 334, 
2°;

8° des hôpitaux y compris les hôpitaux psychiatriques; 

9° des services d’accueil et d’hébergement  comme 
définis à l’article 334 du CWASS; 

10° des associations en lien avec l’accompagnement 
palliatif et le suivi de deuils;

11° des centres de soins de jour et des centres d’ac-
cueil de jour;

12° toute autre institution ou personne jugée perti-
nente par la plate-forme. ».

Art. 16

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/9, rédigé comme suit :

« Art. 491/9. §1er Lorsqu’une personne morale visée 
à l’article 491/8 souhaite devenir membre de la plate-
forme, elle y adhère en concluant une convention.

§2. La convention visée au paragraphe 1er contient au 
minimum :

1° l’identité, le siège administratif et la forme juri-
dique des parties;

2° l’objet de la collaboration et ses finalités;

3° les modalités pratiques de collaboration;

4° les accords financiers éventuels;

5° les modalités de règlement des litiges;

6° la durée de la convention et les modalités de rési-
liation.

§3. Lorsque la plate-forme collabore avec un par-
tenaire, elle précise  le contenu de la collaboration, 
détermine la répartition des responsabilités, planifie les 
activités ou projet, définit avec son partenaire les moda-
lités de collaboration, les actions et les modalités d’éva-
luation de la collaboration. ».

Art. 17

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Fonctionnement ».

Art. 18

Dans la sous-section 2 insérée par l’article 17, il est 
inséré un article 491/10, rédigé comme suit :

«  Art. 491/10. La plate-forme exerce ses missions 
exclusivement sur le territoire de langue française. »

Art. 19

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/11, rédigé comme suit :  

« Art. 491/11. A des fins d’information, les actes ainsi 
que les publicités, affichages et supports émanant de la 
plate-forme mentionnent « Plate-forme de concertation 
en soins palliatifs agréée et subventionnée par la Région 
wallonne ». 

Art. 20

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/12, rédigé comme suit :  

« Art. 491/12. §1er. Il est créé un comité de coordina-
tion, dénommé ci-après « le comité », au sein de chaque 
plate-forme.

Le comité est composé au minimum des membres du 
conseil d’administration.

Les membres du comité ont une expérience spécifique 
en matière de soins palliatifs.

§2. Le comité :

1° vérifie l’exercice des missions de la plate-forme;

2° évalue le fonctionnement de la convention d’ad-
hésion entre les membres de la plate-forme en vue de 
l’améliorer;

3° prépare et soumet au conseil d’administration le 
plan d’actions et établit le bilan annuel des résultats 
obtenus;

4° entretient des liens avec des prestataires qui ne col-
laborent pas ou ne sont pas membres de la plate-forme 
ainsi qu’avec des associations de patients ou les orga-
nismes assureurs;

5° débat des aspects éthiques des actions menées, 
du respect des droits des patients en ce qui concerne le 
consentement éclairé au sens de la loi du 22 août 2002 
relative aux droits du patient et du respect des convic-
tions philosophiques et religieuses.

Le comité peut créer des groupes de travail spéci-
fiques visant à prendre en charge la réalisation de cer-
taines activités. ».
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Art. 21

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/13 rédigé comme suit :  

« Art. 491/13. Au moins une équipe de soutien mul-
tidisciplinaire est organisée sur le territoire de chaque 
plate-forme. 

Elle est, soit, intégrée au sein de la plate-forme, soit, 
liée à la plate-forme par une convention de collaboration 
dont le contenu minimum est déterminé par le Gouver-
nement.

L’équipe de soutien est spécialisée en soins palliatifs. 
Elle intervient sur le lieu de vie du patient, en seconde 
ligne. Ses missions sont les suivantes : 

– se concerter avec les prestataires de soins et les 
conseiller sur tous les aspects des soins palliatifs;

– concrétiser une bonne organisation et une bonne 
coordination des soins palliatifs dans le cadre concerné;

– apporter un soutien psychologique et moral aux 
prestataires de soins de première ligne concernés ainsi 
qu’au patient et à son entourage;

– fournir une contribution complémentaire au soutien 
et aux soins palliatifs des patients qui souhaitent passer 
la dernière phase de leur vie à domicile. Les soins prodi-
gués aux patients et à leur entourage offrent les mêmes 
qualités que ceux dispensés en cas d’hospitalisation. A 
cette fin, l’équipe doit disposer d’une grande maîtrise de 
tous les aspects liés aux soins palliatifs;

– donner des avis sur les soins palliatifs aux presta-
taires de soins de première ligne qui, sous la direction 
du médecin de famille du patient, restent entièrement 
responsables des soins et de l’accompagnement de leur 
patient.

En concertation avec les prestataires de soins de 
première ligne concernés et avec leur accord, l’équipe 
assure, dans certains cas, elle-même certains aspects 
des soins palliatifs et de l’accompagnement d’un patient 
dans son cadre familial.

En outre, l’équipe peut aussi déployer d’autres activi-
tés qui peuvent s’avérer indirectement bénéfiques pour 
la qualité des soins palliatifs, comme :

– la formation pratique et l’accompagnement des 
volontaires;

– l’accueil téléphonique et l’information des patients 
et de leur entourage sur certains aspects des soins pal-
liatifs. ».

Art. 22

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/14, rédigé comme suit :  

« Art. 491/14. La plate-forme dispose de l’infrastruc-
ture et de l’équipement requis pour exercer ses missions, 
tels que précisés par le Gouvernement. ».

Art. 23

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Agrément ».

Art. 24

Dans la sous-section 3, insérée par l’article 23, il est 
inséré un article 491/15 rédigé comme suit :

«  Art. 491/15. La plate-forme est agréée pour une 
population minimale de deux-cent mille habitants. ».

Art. 25

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
491/16, rédigé comme suit :

« Art. 491/16. La plate-forme introduit une demande 
d’agrément auprès du Gouvernement, par toute voie 
conférant date certaine à l’envoi. ».

Art. 26

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
491/17, rédigé comme suit :

« Art. 491/17. §1er. Le Gouvernement accorde l’agré-
ment à durée indéterminée si :

1° les  dispositions du présent chapitre sont respec-
tées;

2° les  dispositions du présent chapitre qui peuvent 
être respectées uniquement après l’obtention de l’agré-
ment, font l’objet d’un engagement à être respectées 
dans le chef du pouvoir organisateur dans le délai fixé 
par le Gouvernement.

Les obligations qui doivent être remplies au moment 
de l’introduction de la demande d’agrément sont :

a) remplir les missions visées aux articles 491/4 à 
l’exception de la récolte de données statistiques, 491/6, 
491/8, 491/9 et 491/10; 

b) se conformer au décret du 6 novembre 2008 relatif 
à la lutte contre certaines formes de discrimination; 

c) définir un plan d’actions, selon la présentation 
déterminée par le Gouvernement.

§2. La demande d’agrément comporte au moins :

1° l’identification de l’association sans but lucratif et 
de ses instances;

2° le siège social de l’association;

3° la description du territoire de l’association ainsi 
que son nombre d’habitants;

4° la liste des membres;

5° la composition du personnel;

6° le plan d’actions. ».
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Art. 27

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 4 intitulée « Subvention ».

Art. 28

Dans la sous-section 4, insérée par l’article 27, il est 
inséré un article 491/18, rédigé comme suit :

« Art. 491/18. §1er. Dans les limites des crédits budgé-
taires disponibles, le Gouvernement octroie aux plates-
formes une subvention annuelle aux conditions qu’il 
fixe.

La subvention visée à l’alinéa 1er est composée :

1° d’une partie fixe, identique pour l’ensemble des 
plates-formes;

2° d’une partie variable, dépendant du nombre d’habi-
tants dans la zone géographique couverte par la plate-
forme. 

La partie fixe visée à l’alinéa 2, 1°, est calculée sui-
vant un personnel de base dont la composition est déter-
minée par le Gouvernement.

La partie variable visée à l’alinéa 2, 2°, est recalculée 
tous les ans, sur la base de l’évolution de la population 
au 1er janvier de l’année précédant l’année de recalcul, 
et ce à partir de l’entrée en vigueur du présent article.

§2. La subvention couvre :

1° les dépenses de personnel, relatives au personnel 
sous statut ou engagé sous contrat de travail et permet-
tant de remplir les missions visées à l’article 491/4 et 
comprenant au minimum :

a) une fonction de psychologue; 

b) une fonction de coordination;

2° les autres frais de fonctionnement relatifs aux mis-
sions visées à l’article 491/4 dont le seuil et la nature 
sont déterminés par le Gouvernement. ».

Art. 29

Dans la même sous-section 4, il est inséré un article 
491/19, rédigé comme suit :

« Art. 491/19. Le Gouvernement arrête les modalités, 
montants et conditions d’octroi de la subvention ainsi 
que le mode de calcul de l’indexation éventuelle. ».

Art. 30

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 5 intitulée « Contrôle ».

Art. 31

Dans la sous-section 5, inséré par l’article 30, il est 
inséré un article 491/20, rédigé comme suit :

« Art. 491/20. Les agents de l’Agence désignés à cet 
effet exercent le contrôle administratif, financier et qua-
litatif des plates-formes.

Ils ont libre accès aux locaux des plates-formes et 
ont le droit de consulter sur place ou de solliciter, tant 
auprès des plates-formes que des différentes sources 
authentiques qui en disposeraient, les pièces et docu-
ments qu’ils jugent nécessaires à l’accomplissement de 
leur mission.

Ils exercent leur contrôle dans un objectif d’amélio-
ration des pratiques et selon un mode d’évaluation par-
ticipative. ».

Art. 32

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 6 intitulée « Retrait de l’agrément ».

Art. 33

Dans la sous-section 6, insérée par l’article 32, il est 
inséré un article 491/21, rédigé comme suit :

« Art. 491/21. §1er. A tout moment, sur proposition de 
l’Agence, le Gouvernement peut retirer l’agrément en 
qualité de plate-forme, pour cause d’inobservation des 
dispositions de la présente section ou des dispositions 
fixées en application de celle-ci.

La plate-forme dont la demande d’agrément a été 
refusée ou dont l’agrément a été retiré, ne peut pas 
introduire une nouvelle demande d’agrément pen-
dant l’année suivant la décision de refus ou de retrait 
d’agrément.

§2. Le Gouvernement précise la procédure de retrait 
de l’agrément.

A cet effet, il détermine les formes et les délais et 
assure le caractère contradictoire de la procédure. ».

Art. 34

Dans la même sous-section, il est inséré un article 
491/22, rédigé comme suit :

« Art. 491/22. Sont punis d’une amende de 1  .000 à 
10  000 euros, ceux qui, sans être titulaires d’un agré-
ment, font usage des termes «  plate-forme de concer-
tation en soins palliatifs agréée  » ou de toute autre 
appellation connexe laissant entendre l’existence d’un 
tel agrément. ».

Art. 35

Dans le même chapitre V, inséré par l’article 6, il est 
inséré une section 3 intitulée « Fédération».

Art. 36

Dans la section 3, insérée par l’article 35, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée « Missions ». 
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Art. 37

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 36, il est 
inséré un article 491/23, rédigé comme suit :

« Art. 491/23. Une plate-forme peut s’affilier au sein 
d’une fédération, laquelle peut demander à être recon-
nue par le Gouvernement. Une plate-forme ne peut être 
membre que d’une seule fédération. 

Le Gouvernement reconnaît la ou les fédérations pour 
une durée maximale de cinq ans, renouvelable.

Pour être reconnue, une fédération remplit les mis-
sions suivantes :

1° assurer la concertation et la coopération entre les 
plates-formes membres en vue de promouvoir et de 
soutenir l’harmonisation des pratiques et la qualité des 
activités;

2° coordonner les actions, les objectifs et les évalua-
tions menées par les plates-formes;

3° représenter ses membres auprès des pouvoirs 
publics, des autorités administratives et des organismes 
financiers;

4° informer ses membres des avancées et enjeux du 
secteur des soins palliatifs;

5° rassembler les groupements ou personnes prodi-
guant des soins palliatifs afin de développer les échanges 
et réflexions entre eux;

6° faire part de son expérience en matière de soins 
palliatifs et diffuser celle-ci de différentes manières;

7° le cas échéant, établir des liens avec d’autres fédé-
rations de même objet.

Le Gouvernement détermine les modalités d’exercice 
des missions visées à l’alinéa 3. ».

Art. 38

Dans la section 3, insérée par l’article 35, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Reconnaissance ». 

Art. 39

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 38, il est 
inséré un article 491/24, rédigé comme suit :

«  Art. 491/24. §1er. La fédération qui souhaite être 
reconnue introduit une demande auprès de l’Agence et 
lui communique au moins :

1° l’identification de l’association sans but lucratif et 
de ses instances;

2° la liste de ses membres; 

3° son programme d’activités reprenant la manière de 
réaliser ses missions en termes d’objectifs, d’actions et 
d’évaluation de l’atteinte de ceux-ci sous la forme d’in-
dicateurs, et d’affectation des ressources et moyens.

§2. Un appel à déposer la demande de reconnaissance 
est publié au Moniteur belge, accompagné d’un formu-
laire établi par l’Agence.

La fédération envoie le formulaire complété et son 
programme d’activités à l’Agence qui en accuse récep-
tion dans le délai qu’elle détermine. 

Les dispositions des articles 491/23 et 491/24 s’ap-
pliquent en cas de renouvellement de la reconnaissance. 

La demande de renouvellement est complétée par 
l’évaluation des objectifs atteints et non atteints.

§3. La décision de reconnaissance comporte le pro-
gramme d’activités approuvé par le Gouvernement pour 
la période de reconnaissance. 

§4. A tout moment, sur proposition de l’Agence, le 
Gouvernement peut retirer l’agrément en qualité de 
fédération, pour cause d’inobservation des dispositions 
de la présente section ou des dispositions fixées en appli-
cation de celle-ci.

La fédération dont la demande d’agrément a été refu-
sée ou dont l’agrément a été retiré, ne peut pas introduire 
une nouvelle demande d’agrément pendant l’année sui-
vant la décision de refus ou de retrait d’agrément.».

Art. 40

Dans la section 3, insérée par l’article 35, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Subvention ». 

Art. 41

Dans la sous-section 3, insérée par l’article 40, il est 
inséré un article 491/25, rédigé comme suit :

« Art. 491/25. Dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement accorde  aux fédérations 
reconnues une subvention annuelle au prorata de leur 
nombre de membres pour les missions visées à l’article 
491/23.

La subvention allouée couvre des dépenses de person-
nel et des frais de fonctionnement.

Le Gouvernement arrête les modalités et conditions 
d’octroi et de justification de la subvention ainsi que le 
mode de calcul de l’indexation éventuelle. ».

Art. 42

Dans la section 3, insérée l’article 35, il est inséré une 
sous-section 4 intitulée « Subvention complémentaire ».

Art. 43

Dans la sous-section 4, insérée par l’article 42, il est 
inséré un article 491/26, rédigé comme suit : 

« Art 491/26. Dans les limites des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement octroie aux plates-formes, 
aux conditions qu’il fixe, une subvention complémen-
taire couvrant les frais d’affiliation à une fédération dont 
la plate-forme est membre. Ces subventions complé-
mentaires sont reversées entièrement aux fédérations 
selon les modalités fixées par le Gouvernement. Le 
montant est déterminé par le Gouvernement sur base du 
nombre d’habitants couverts par chaque plate-forme. ». 
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Art. 44

Dans la même sous-section 4, il est inséré un article 
491/27, rédigé comme suit :

«  Art. 491/27. La subvention complémentaire est 
octroyée directement à la plateforme si elle fournit à 
l’Agence : 

1° la preuve de l’affiliation de la plate-forme à une 
fédération; 

2° les statuts de la fédération. ».

Art. 45

Dans le même chapitre V, inséré par l’article 6, il est 
inséré une section 4 intitulée « Équipes de soutien mul-
tidisciplinaires ».

Art. 46

Dans la section 4, insérée par l’article 45, il est inséré 
un article 491/28, rédigé comme suit :

« Art. 491/28. Les équipes d’accompagnement mul-
tidisciplinaires fournissent, une contribution complé-
mentaire au soutien des patients  en soins palliatifs qui 
veulent passer la dernière phase de leur vie sur leur lieu 
de vie. 

Afin de pouvoir offrir aux patients les meilleurs soins 
palliatifs, l’équipe donne en premier lieu des avis sur 
les soins palliatifs aux dispensateurs de soins de pre-
mière ligne concernés qui, sous la direction du médecin 
de famille du patient, restent eux-mêmes, entièrement 
responsables des soins et de l’accompagnement de leur 
patient.

En concertation avec les dispensateurs de soins de 
première ligne concernés et avec leur accord, l’équipe 
peut, dans certains cas, assumer aussi elle-même cer-
tains aspects des soins palliatifs et de l’accompagnement 
d’un patient terminal.

L’équipe est composée notamment de médecins, d’in-
firmiers et, éventuellement, de volontaires formés en 
soins palliatifs. ».

Art. 47

Dans la même section, il est inséré un article 491/29, 
rédigé comme suit :

« 491/29. La convention visée à l’article 2, 8° com-
prend au minimum : 

1° les objectifs de l’équipe pluridisciplinaire;

2° les conditions auxquelles une équipe doit satisfaire 
pour entrer en considération pour la convention;

3° la population visée par la convention en question; 

4° les missions de base de l’équipe multidisciplinaire;

5° la composition de l’équipe multidisciplinaire;

6° le contenu visé par l’intervention de l’assurance 
protection sociale wallonne; 

7° les modalités de calcul des interventions de l’assu-
rance protection sociale wallonne; 

8° les conditions de fonctionnement de la convention, 
notamment les rapportages et les rapports d’activités 
statistiques; 

9° les modalités de gestion du personnel;

10° la durée de validité de la convention. ».

Art. 48

Dans la section 4 insérée par l’article 45, il est inséré 
un article 491/30 rédigé comme suit :

« Art. 491/30. Les moyens liés à la mise en œuvre des 
missions déterminées par ou en vertu des conventions 
de soins palliatifs visées à l’article 1er, 8°, sont liquidés 
par les organismes assureurs wallons en application de 
l’article 43/7 alinéa 1er, 8°, du présent Code dans le cadre 
de l’assurance protection sociale wallonne. ».

Art. 49

Dans le même chapitre V inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 5 intitulée « Disposition transitoire ».

Art. 50

Dans la section 5, insérée par l’article 49, il est inséré 
un article 491/31 rédigé comme suit :

« Art. 491/31. Les plateformes  dont l’agrément est en 
cours jusqu’au 31 décembre 2019 conservent leur agré-
ment durant une période d’un an. Six mois avant l’expi-
ration de ce délai, la plateforme introduit une demande 
d’agrément du Gouvernement, selon les modalités fixées 
par et en application du présent Code.».

Art. 51

Dans le livre VI, chapitre 1er, section 5, l’article 418/2 
du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé est 
abrogé.

Namur, le 28 mars 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de 
l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la 

Simplification administrative,

Alda Greoli
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

64.671/4

Le 12 novembre 2018, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par la Vice‑Présidente et Ministre 
de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de la Fonction publique et de la Simplification adminis-
trative de la Région wallonne à communiquer un avis, 
dans un délai de trente  jours, sur un avant‑projet de 
décret « insérant des dispositions relatives aux soins pal-
liatifs dans le Code wallon de l’action sociale et de la 
santé ».

L’avant‑projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 10  décembre  2018. La chambre était composée de 
Martine  Baguet, président de chambre, Bernard  Blero 
et Wanda Vogel, conseillers d’État, Sébastien Van Droo-
ghenbroeck et Marianne  Dony, assesseurs, et 
Anne‑Catherine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Pauline Lagasse, audi-
teur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 
10 décembre 2018.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Formalités préalables

1. L’article  36, paragraphe  4, du règlement 
(UE) 2016/679 (1), combiné avec l’article 2 de la loi du 
30  juillet  2018 (2), prévoit une obligation de consulter 
l’autorité de contrôle (3), dans le cadre de l’élaboration 
d’une proposition de mesure législative devant être 
adoptée par un parlement national, ou d’une mesure 

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
(1) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE » 
(règlement général sur la protection des données).
(2) Loi du 30 juillet 2018 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard des traitements de données à caractère person-
nel », Moniteur Belge,  5 septembre 2018.
(3) En l’occurrence, il s’agit de l’Autorité de protection des don-
nées visée dans la loi du 3 décembre 2017 « portant création de 
l’Autorité de protection des données ».

réglementaire fondée sur une telle mesure législative, 
qui se rapporte au traitement.

En l’espèce, les informations transmises dans le cadre 
des articles 491/17, §2, 491/24, §1er, et 491/27, en projet 
du Code wallon de l’action sociale et de la santé (ci-
après : « le CWASS ») impliquent un traitement de don-
nées à caractère personnel par le Gouvernement, au sens 
du règlement 2016/679/UE. Par conséquent, l’auteur de 
l’avant-projet veillera au respect de cette formalité.

2. Dès lors que l’avant projet concerne les soins de 
santé en Région wallonne, son auteur est tenu de respec-
ter la formalité obligatoire organisée par les articles 12 à 
15 de l’accord de coopération-cadre du 27 février 2014 
entre la Communauté française, la Région wallonne et 
la Commission communautaire française «  relatif à la 
concertation intra-francophone en matière de santé et 
d’aide aux personnes et aux principes communs appli-
cables en ces matières » (ci-après : « l’accord de coopé-
ration-cadre »). 

Il ressort du dossier soumis à la section de législa-
tion que le comité de concertation créé sur la base de 
ces dispositions de l’accord de coopération-cadre, qui a 
en l’espèce été saisi conformément à la procédure d’ur-
gence prévue par les articles 14 et 15 de cet accord de 
coopération-cadre, a décidé, le 28 septembre 2018, de ne 
pas rendre d’avis sur l’avant-projet.

Aux termes de l’article 15, §2, de l’accord de coopé-
ration-cadre : 

«  Le comité ministériel dispose d’un délai de cinq 
jours pour se concerter sur l’avant-projet ou la propo-
sition de décret, le projet d’arrêté réglementaire ou le 
projet visé à l’article 12, §3, qui lui est soumis, le cas 
échéant, sur la base de la recommandation ou de l’avis 
de l’organe de concertation.

Le délai visé à l’alinéa 1er prend cours :

1° à dater de l’expiration du délai de cinq jours visé 
au paragraphe 1er, alinéa 1er, lorsque l’organe de concer-
tation ne manifeste pas le souhait d’émettre une recom-
mandation ou un avis;

2° à dater de la transmission de la recommandation ou 
de l’avis de l’organe de concertation ou, le cas échéant, 
de l’expiration du délai de dix jours visé au paragraphe 
1er, alinéa 2, lorsque l’organe de concertation manifeste 
le souhait d’émettre un avis une recommandation.

Le comité ministériel peut décider au consensus d’al-
longer le délai prévu à l’alinéa 1er ».

Il ne ressort pas du dossier soumis à la section de 
législation que cette formalité aurait été respectée. Il 
sera veillé à son accomplissement.
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Compétences

Les droits du patients relève de la compétence du 
législateur en matière de l’art de guérir et sont actuel-
lement organisés par la loi du 22 août 2002 «  relative 
aux droits du patients » (4). L’article 3, §1er, de cette loi 
précise :

«  La présente loi s’applique aux rapports juridiques 
(contractuels et extra‑contractuels) de droit privé et de 
droit public dans le domaine des soins de santé dispen-
sés par un praticien professionnel à un patient ».

Il n’est pas de la compétence du législateur décre-
tal d’étendre le champ d’application de la loi du 
22 août 2002, à fortiori à des plateformes qui ne consti-
tuent pas un « praticien professionnel » au sens de cette 
loi (5) et qui ne peuvent donc, en tout état de cause, se voir 
imposer directement une obligation de respect des droits 
du patient. En l’occurrence, c’est à chaque praticien pro-
fessionnel qui interviendra dans le cadre de l’action de 
la plateforme, qu’il revient de veiller au respect de ses 
obligations en matière de droits du patient.

Le dispositif de l’article  491/5, 2°, en projet du 
CWASS sera revu au regard de cette observation, ainsi 
que, le cas échéant, l’article 491/12, §2, 5°, en projet du 
CWASS.

Examen de l’avant-projet

Dispositif

Article 4

1. La plateforme de concertation en matière de soins 
palliatifs est organisée par les articles  491/4 à 491/22 
du CWASS. Cependant, le fait que la plateforme doit 
prendre la forme d’une association sans but lucratif res-
sort uniquement de la définition de cette notion par l’ar-
ticle 491/3 en projet. Or, une définition ne comporte pas 
de dispositif à caractère normatif (6). Il convient dès lors 
de compléter l’article 491/4 en projet afin d’y préciser la 
forme juridique que doit prendre la plateforme. 

À cet égard, la section de législation relève par ail-
leurs que l’auteur de l’avant‑projet doit être en mesure 

(4) Il est à noter que le législateur envisage de compléter cette 
loi par une loi «  relative à la qualité de la pratique des soins de 
santé » (la section de législation a donné le 22 octobre  2018 l’avis 
n°  64.331/2 à propos de l’avant-projet de cette loi). Un raison-
nement similaire à celui développé en ce qui concerne la loi du 
22 août 2002 peut être fait à propos de cet avant-projet, dès lors que 
ce projet vise les professionnels des soins de santé dans le cadre de 
la prestation de soins de santé.
(5) Article 2, 3°, de la loi du 22 août 2002 : « praticien profession-
nel : le praticien visé à l’arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 
relatif à l’exercice des professions des soins de santé ainsi que le 
praticien professionnel ayant une pratique non conventionnelle, 
telle que visée dans la loi du 29 avril 1999 relative aux pratiques 
non conventionnelles dans les domaines de l’art médical, de l’art 
pharmaceutique, de la kinésithérapie, de l’art infirmier et des pro-
fessions paramédicales ».
(6) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet 
« Technique législative », recommandation n° 97.

de justifier la raison pour laquelle, au regard du principe 
constitutionnel d’égalité et de non-discrimination, une 
plateforme ne pourrait pas revêtir la forme d’une fonda-
tion, dès lors qu’une telle structure est également régie 
par la loi du 27 juin 1921 « sur les associations sans but 
lucratif, les fondations, les partis politiques européens et 
les fondations politiques européennes ».

Une observation similaire est formulée en ce qui 
concerne les fédérations, définies par l’article 491/3, 4°, 
en projet du CWASS et organisée par les articles 491/23 
à 491/27, en projet du CWASS.

2. À l’article 491/3, 6°, en projet du CWASS, figure la 
définition de la notion « d’aidant proche ». Le CWASS 
connait déjà la notion «  d’aidant proche  » en son 
article 219, 4°, qui la définit comme suit :

«  personne qui apporte régulièrement son aide à un 
bénéficiaire, au domicile de celui-ci, à l’exclusion de 
toute aide réalisée dans un cadre professionnel ».

La question se pose de savoir si les différences qui 
existent entre l’une et l’autre définition d’une notion qui 
apparait à priori identique traduisent des réalités effec-
tivement distinctes.

Il parait à tout le moins nécessaire de préciser, à 
l’article 491/3, 6°, en projet du CWASS que « l’aidant 
proche » ne peut s’inscrire dans une démarche profes-
sionnelle, comme le confirme le commentaire de l’ar-
ticle.

3. À l’article  491/3, 7°, en projet du CWASS, il 
convient de remplacer la référence à «  l’arrêté royal 
n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l’exercice des pro-
fessions des soins de santé » par une référence à la loi 
coordonnée du 10 mai 2015 « relative à l’exercice des 
professions des soins de santé ».

4. Il ressort du commentaire de l’article 491/3, 7°, en 
projet du CWASS qui cite les éducateurs et les assis-
tants en tant qu’exemples de prestataires, que l’inten-
tion de l’auteur de l’avant-projet n’est pas de viser des 
prestataires de services qui ne sont pas directement 
concernés par l’organisation ou la dispense de soins 
palliatifs.

Or, la disposition en projet donne à la notion de « pres-
tataire » une portée potentiellement beaucoup plus large. 
Elle sera précisée.

5. À l’article 491/3, 10° et 11°, en projet du CWASS, 
la définition qui est donnée à la notion de « pouvoir orga-
nisateur » n’est pas admissible et prête à confusion. Un 
pouvoir organisateur est classiquement entendu comme 
une personne juridique distincte de l’entité organisée, 
qui assume la responsabilité de cette dernière.

En l’espèce, le « pouvoir organisateur » recouvre les 
organes de la plateforme ou de la fédération. Il n’est pas 
nécessaire de recourir à un terme spécifique pour évo-
quer ces organes qui sont clairement identifiés et organi-
sés par la loi du 27 juin 1921 (pour l’assemblée générale 
et le conseil d’administration) et par l’avant‑projet 
(pour le bureau ou comité de coordination). Le renvoi 
au « bureau » n’est, en outre, pas pertinent dès lors que 
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c’est un « comité de coordination » qui est organisé par 
l’avant-projet en tant qu’organe de gestion journalière 
des plateformes (7)-(8).

Dans la suite du dispositif en projet, la notion de 
« pouvoir organisateur » n’a, du reste, pas d’utilité. Les 
articles 491/17, §2, 1° et 491/24, §1er, 1°, en projet du 
CWASS s’y réfère afin d’exiger «  l’identification du 
pouvoir organisateur ». Or, cette information résulte par 
définition des statuts de la plateforme ou de la fédéra-
tion.

L’article  491/7, alinéa  3, en projet du CWASS pré-
voit que « le pouvoir organisateur de la plate-forme est 
responsable de l’opérationnalisation des activités, de 
leur mise en œuvre, de son auto-évaluation, et de leur 
adaptation ». Il convient en réalité, à supposer une telle 
précision soit nécessaire, de désigner de manière claire 
quel est l’organe qui est responsable de chacune de ces 
étapes.

L’article 491/8, alinéa 1er, 12°, en projet du CWASS 
prévoit que, peut être membre d’une plateforme « toute 
autre institution ou personne jugée pertinente par le pou-
voir organisateur de la plate-forme ». À nouveau, l’au-
teur de l’avant-projet doit préciser l’organe compétent 
pour ce faire.

L’article 491/16, en projet du CWASS prévoit que « le 
pouvoir organisateur de la plateforme introduit une 
demande d’agrément auprès du Gouvernement par toute 
voie conférant date certaine à l’envoi ». À nouveau, soit 
il suffit de viser la personne morale candidate à l’agré-
ment de manière générale, soit il convient de préciser 
l’organe compétent pour introduire une telle demande.

Le dispositif sera revu au regard de cette observation.

Article 11

1. À l’article 491/8, alinéa 1er, 7°, en projet du CWASS, 
il convient d’utiliser la notion d’« établissements pour 
ainés » à la place de celle d’« établissement d’accueil 
et d’hébergement pour ainés », dès lors qu’il s’agit des 
termes utilisés par l’article 334, 2°, du CWASS. Le dis-
positif sera revu au regard de cette observation.

2. En outre, compte tenu de l’article 491/8, alinéa 1er, 
7°, en projet, le 9° en projet parait inutile. 

De même, les centres de soins de jours et les centres 
d’accueil de jour pour ainés figurent déjà dans la notion 
d’établissement pour ainés au sens de l’article 334, 2°, 
du CWASS (9).

Le dispositif sera revu au regard de cette observation.

(7) L’article 13bis de la loi du 27 juin 1921 « sur les associations 
sans but lucratif, les fondations, les partis politiques européens et 
les fondations politiques européennes » prévoit en effet : 
« La gestion journalière de l’association, ainsi que la représenta-
tion de celle-ci en ce qui concerne cette gestion, peuvent selon les 
modalités fixées par les statuts être déléguées à une ou plusieurs 
personnes, administrateurs ou non, membres ou non, agissant soit 
individuellement, soit conjointement, soit en collège.
Cette décision est opposable aux tiers dans les conditions prévues 
par l’article 26novies, §3. Les restrictions apportées à leurs pou-
voirs de représentation ne sont toutefois pas opposables aux tiers ».
(8) Voir l’article 491/12, en projet du CWASS. 
(9) Voir l’article 491/8, alinéa 1er, 11°, en projet du CWASS.

3. L’article 491/8, alinéa 2, en projet du CWASS parait 
devoir être compris comme imposant une double res-
triction à la possibilité prévue à l’alinéa 1er de devenir 
membre de la plateforme. C’est en effet la seule inter-
prétation qui donne une utilité à cet alinéa 2 : l’obliga-
tion de conclure une convention est en effet déjà prévue 
par l’article 491/9, en projet du CWASS et si des per-
sonnes morales qui ne se situent pas sur le territoire de la 
plateforme pouvaient être membres de celle-ci, rien ne 
justifierait qu’elles ne se voient pas également imposer 
la conclusion d’une convention d’adhésion.

En d’autres termes, l’alinéa 2 ne semble avoir d’autre 
objet que de limiter l’adhésion à la plateforme, aux 
seules personnes morales qui doivent en outre se situer 
sur le territoire de plateforme concernée.

Cette disposition gagnerait à être revue pour exprimer 
plus clairement ces deux conditions cumulatives.

En outre, l’article 491/8, alinéa 1er, 12°, en projet du 
CWASS est rédigé de manière fort large lorsqu’y est 
visée «  toute autre institution ou personne jugée perti-
nente par le pouvoir organisateur de la plate-forme  ». 
La question se pose de savoir si un professionnel du 
secteur pouvant être une personne physique, est suscep-
tible d’entrer dans cette définition. La même question 
se pose pour les pharmaciens d’officine (article 491/8, 
alinéa 1er, 6 °, en projet du CWASS). Si tel n’est pas le 
cas, le fait qu’une personne physique ne peut devenir 
membre d’une plateforme doit pouvoir être justifié au 
regard du principe constitutionnel d’égalité et de non-
discrimination.

Il convient par ailleurs de clarifier la portée des termes 
« qui se situent au sein du territoire de la plate-forme ». 
L’auteur de l’avant-projet entend-il viser les personnes 
morales dont le siège social serait établi sur le territoire 
couvert par la plateforme – critère qui parait peu perti-
nent en termes d’égalité et de non-discrimination – ou 
bien le lieu de l’activité développée par ces personnes 
morales permettrait-il de constituer le facteur de ratta-
chement au territoire de la plateforme ? Ce critère de 
différenciation devra être justifié et précisé par l’auteur 
de l’avant-projet, dans le respect du principe constitu-
tionnel d’égalité et de non-discrimination.

La disposition sera revue à la lumière de ces obser-
vations.

Article 12

Il ressort du commentaire de cette disposition que :

«  […] La convention d’adhésion cible un public de 
professionnels.

Afin de concrétiser la conclusion de conventions 
d’adhésion, la plateforme doit stimuler le lien avec les 
partenaires potentiels.

Il convient de différencier le fait :

- d’être membre effectif de la plate-forme qui implique 
la conclusion d’une convention d’adhésion.

L’assemblée générale est composée de tous les 
membres effectifs qui disposent des droits accordés aux 
membres visés dans la loi sur les asbl. Chaque plate-
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forme définit les modalités de collaboration avec ses 
membres.

- de participer aux activités de la plateforme qui n’im-
plique pas la conclusion d’une convention d’adhésion.

Chaque plateforme a également la possibilité d’avoir 
des membres adhérents qui soutiennent l’asbl ».

Cette différence entre membres effectifs et membres 
adhérents ne ressort pas du dispositif en projet. Celui-
ci sera dès lors complété afin de préciser expressément 
que les membres visés par les articles 491/8 et 491/9, en 
projet du CWASS sont des membres effectifs et que la 
plateforme peut également compter des membres adhé-
rents, tout en précisant les droits et obligations respectifs 
de ces différents membres.

La disposition sera revue au regard de cette observa-
tion.

Article 15

Le mot «  Wallonie  » sera remplacé par ceux de 
« Région wallonne ».

Article 16

À l’article 491/12, §1er, alinéa 2, en projet du CWASS, 
la phrase «  Le comité est composé du minimum de 
membres du conseil d’administration  » manque de 
clarté. La disposition sera précisée.

Article 20

L’article  491/15, en projet du CWASS est inutile 
compte tenu de l’article 491/6 en projet du CWASS. Dès 
lors qu’une plateforme doit couvrir une zone géogra-
phique entre 200 000 et 1 000 000 d’habitants, il va de 
soi que celle-ci ne peut être agréé que pour une popula-
tion minimale de 200 000 habitants.

Article 22

1. Dès lors que seule la section 2 du nouveau chapitre 
V en projet est consacrée aux plateformes de concerta-
tion en matière de soins palliatifs, il convient de limiter 
l’obligation prévue par l’article  491/17, §1er, 1° et 2°, 
en projet du CWASS au respect de la section 2 du cha-
pitre V. Le dispositif sera complété en ce sens.

2. L’article 491/17, §1er, 2°, en projet du CWASS 
entend faire la différence entre les obligations imposées 
par la section 2 du chapitre V en projet qui doivent être 
remplies au moment de la demande et celles qui peuvent 
être respectées uniquement après l’obtention de l’agré-
ment.

La liste des obligations devant être remplies au 
moment de l’introduction de la demande d’agrément 
qui est reprise à l’article  491/17, §1er, 2°, alinéa 2, en 
projet du CWASS devrait être complétée afin de viser les 
articles 491/6  et 491/10 (zone géographique d’action), 
491/8 (les membres autorisés) et 491/9 (l’obligation de 
conclure des conventions d’adhésion et des conventions 
de collaboration). Rien ne justifie en effet que ces exi-

gences ne soient pas respectées dès la demande d’agré-
ment.

3. La section de législation se demande s’il est cohé-
rent de prévoir que l’ensemble des missions visées à 
l’article 491/4, en projet du CWASS doivent être rem-
plies au moment de la demande d’agrément. La question 
se pose particulièrement en ce qui concerne l’obligation 
de « récolte de données statistiques suivant les modali-
tés fixées par le Gouvernement », une telle mission ne 
pouvant être remplie que si le Gouvernement a défini 
ces modalités au moment de l’entrée en vigueur du dis-
positif relatif à l’agrément des plateformes de concerta-
tion en matière de soins palliatifs. De même, la question 
se pose de savoir selon quels critères la condition rela-
tive à l’accomplissement de la mission de « formation 
des prestataires  » sera considérée comme remplie au 
moment de la demande d’agrément. Faudra-t-il que la 
plateforme démontre qu’elle forme non seulement les 
prestataires de soins mais également les autres presta-
taires entrant dans le champ d’application de la notion 
de « prestataires » définie à l’article 491/3, 7°, en projet 
du CWASS  ?  Cette condition sera-t-elle d’application 
indépendamment de la mise en œuvre par le Gouver-
nement de l’habilitation prévue à l’article  491/4, §2, 
alinéa 1er, en projet du CWASS, en vertu de laquelle ce 
dernier est appelé à déterminer « les modalités d’exer-
cice des missions visées au paragraphe 1er, 1° à 4° » ?

La disposition sera réexaminée et précisée.

4. Au paragraphe 2, 2°, en projet du CWASS, il y a 
lieu de remplacer le mot «  administratif  » par le mot 
« social ».

Article 29

Le dispositif sera revu de manière à faire mention 
du respect du  caractère contradictoire de la procédure 
et non celui des droits de la défense. Il s’agit en effet 
d’une mesure grave qui concerne le titulaire de l’agré-
ment mais pas une mesure punitive et répressive à son 
égard (10).

Article 35

L’article 491/24, §4, en projet du CWASS prévoit que 
le Gouvernement est habilité à mettre fin à l’agrément 
d’une fédération sans cependant préciser les raisons 
pour lesquelles un tel retrait pourrait avoir lieu. Une telle 
mesure ne peut être arbitraire. Il convient dès lors, dans 
un souci de sécurité juridique, de compléter le dispositif 
afin de préciser les hypothèses envisagées.

Article 40

L’article 5, §1er, d), du règlement 2016/679/UE pose le 
principe selon lequel les données récoltées en vue d’un 
traitement de données à caractère personnel doivent être 
adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire 
au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées. 
L’auteur de l’avant-projet doit être en mesure de justi-
(10) Sur la distinction entre ces deux principes généraux du droit, 
voir J. Salmon, J. Jaumotte, E. Thibaut, Le Conseil d’État de Bel-
gique, vol. 1, Bruylant, Bruxelles 2012, n° 379 à 380.
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fier la raison pour laquelle la plateforme qui souhaite-
rait obtenir directement la subvention complémentaire 
devrait fournir au Gouvernement la liste des membres 
de la fédération. Cette information ne parait, à première 
vue, pas nécessaire dès lors que la preuve de l’affiliation 
de la plateforme à la fédération doit déjà être fournie.

Article 42

1 Le déterminant « Les » sera ajouté au début de l’ar-
ticle 491/28, en projet du CWASS.

2. L’article 1er, 6°, du CWASS prévoit :

«  6° convention de revalidation : un accord conclu 
avec un établissement de rééducation fonctionnelle ou 
de réadaptation professionnelle ou avec un centre de 
soins multidisciplinaire coordonné ».

Compte tenu de cette définition les conventions de 
revalidation ne paraissent pas concerner les plateformes 
de concertation en matière de soins palliatifs et les 
équipes de soutien multidisciplinaires. La section de 
législation s’interroge donc sur la pertinence de l’ar-
ticle 491/28, en projet du CWASS. La disposition sera 
réexaminée.

Observation finale

L’article 418/2 du CWASS précise :

« Dans les limites des crédits budgétaires et du régime 
organique de subventionnement établi par la loi coor-
donnée du 10 juillet 2008 sur les hôpitaux et autres 
établissements de soins, le Gouvernement octroie 
annuellement aux associations agréées en matière de 
soins palliatifs visées à ou en vertu de l’article 10 de 
la loi coordonnée, une subvention destinée à la mise en 
œuvre des missions définies par ou en vertu de cet article 
10 de la loi coordonnée sur les hôpitaux destinée à cou-
vrir les frais de personnel et les frais de fonctionnement, 
selon les modalités définies par le Gouvernement ».

La déléguée de la Ministre confirme que l’article 
418/2  du CWASS couvre l’actuelle partie réglemen-
tée des subventions des plateformes de concertation en 
matière de soins palliatifs. Dès lors que l’avant-projet 
vise à couvrir l’ensemble des subventions (réglemen-
tées et facultatives) des plateformes de concertation en 
matière de soins palliatifs, il convient d’abroger l’article 
418/2 du CWASS.

 

Le Greffier, � Le Président,
�

A.-C. Van Geersdaele� M. Baguet
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Exposé des motifs

Contexte

Le temps de la fin de vie constitue une des étapes de 
notre existence.

Dans notre société actuelle caractérisée par un cer-
tain matérialisme, la course à la rentabilité, ou encore la 
virtualité des contacts humains, les soins palliatifs sont 
néanmoins reconnus comme une pratique essentielle.

Les valeurs qu’ils sous-tendent, fondées sur le respect, 
l’écoute, la singularité, la prise en compte de la personne 
dans sa globalité, l’humanité, constituent les fondements 
d’une relation saine et équilibrée.

Les soins palliatifs sont destinés à la personne en fin 
de vie, considérée comme vivante jusqu’aux derniers 
instants. Ils tendent à assurer l’accompagnement global 
du patient et de son entourage, tant au niveau de la ges-
tion des symptômes physiques et de la douleur que d’un 
soutien psychologique ou spirituel. 

Les soins palliatifs, tels qu’envisagés actuellement, 
résultent d’une évolution tant au niveau national qu’in-
ternational au fil de laquelle différentes mesures ont vu 
le jour visant une meilleure connaissance et reconnais-
sance des soins palliatifs.

Depuis janvier 1994, la Wallonie est compétente en 
matière de politique de dispense de soins dans et en 
dehors des institutions de soins. Elle exerce cette com-
pétence dans la partie francophone de la Région. 

Ainsi, la Wallonie était compétente pour la program-
mation et l’agrément des associations de soins palliatifs 
(plate-forme) sur la base de la législation fédérale. Le 
financement, lui, restait de la compétence de l’INAMI.

Comme les besoins demeuraient importants en 
matière de soins palliatifs, l’action de la Wallonie ne se 
limitait pas au contrôle. En effet, complémentairement 
au financement fédéral, la Wallonie subventionnait les 
plateformes pour des missions spécifiques et soutenait 
d’autres initiatives en matière de soins palliatifs.

La sixième réforme de l’État a conféré en 2015 à la 
Wallonie la compétence relative à l’organisation des 
soins de santé de première ligne et le développement 
de nouveaux instruments de soutien des métiers de la 
santé de première ligne, à l’exception de ce qui relève de 
l’assurance maladie-invalidité.

La Wallonie est devenue alors compétente pour le 
financement structurel et les règles relatives aux asso-
ciations en matière de soins palliatifs et les équipes mul-
tidisciplinaires palliatives.

A la suite de cette sixième réforme de l’État, la tota-
lité du financement des plates-formes en soins pallia-

tifs et des équipes de soutien incombe à la Région 
wallonne.

Les plates-formes en soins palliatifs ou associa-
tions en matière de soins palliatifs agréées par la Wal-
lonie sont désormais entièrement financées par notre 
région. La période transitoire de gestion administrative 
conjointe avec le service public fédéral ayant pris fin le 
31/12/2014. 

Concernant  les  équipes  pluridisciplinaires de  sou-
tien  ambulatoires,  la  période  transitoire  de  gestion 
administrative est prolongée jusqu’au 31/12/2018. 
Le mode de financement de ces équipes répond à des 
dispositions qui sont précisées au cas par cas dans des 
conventions avec l’INAMI. La volonté de la Wallonie 
est de poursuivre cette excellente réponse aux besoins 
de la population.

A cet effet, il est proposé de rassembler l’ensemble 
des missions confiées aux plateformes via les subven-
tions réglementée et facultative, et de les intégrer dans 
le Code Wallon de l’Action Sociale et la Santé afin de 
rendre leurs actions pérennes.

Les plateformes, qui sont au nombre de 8, et qui com-
posent la Fédération wallonne des soins palliatifs, sont 
reconnues et financées en partie par la Wallonie depuis 
de nombreuses années comme suit :

– �chaque plateforme recevait une subvention facultative 
pour des missions spécifiques, ce montant était des-
tiné à compléter le financement fédéral calculé de la 
manière suivante : base identique + prise en compte du 
nombre d’habitants du territoire de chacune = subven-
tion de base, la subvention fédérale n’évoluant pas de 
manière à couvrir l’indexation des salaires et l’ancien-
neté du personnel notamment;

– �la FWSP recevait une subvention facultative de la 
Wallonie. Elle est également amenée à contribuer aux 
travaux menés sous l’égide de l’autorité fédérale. 
En outre, depuis 2009, un appel à projet a permis l’en-

gagement d’un certain nombre de  psychologues dans 
chaque plateforme afin d’être à l’écoute, d’accompagner 
le patient, sa famille ou les aidants proches à raison d’un 
maximum de 3 entretiens et l’obligation pour la plate-
forme de tisser un réseau de prise en charge permettant 
l’orientation des bénéficiaires de cette aide vers des pro-
fessionnels de 1ère ligne et notamment les services de 
santé mentale. La spécificité de cette prise en charge est 
également que le psychologue, se rend au domicile du 
patient palliatif. Ce dispositif est unique en Belgique.

 L’évaluation de cette mission a été très positive. L’en-
semble du secteur confirme que ce projet répond à un 
réel besoin et les demandes sont bien supérieures aux 
possibilités de prises en charges. 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

insérant des dispositions relatives aux soins palliatifs dans le  
Code wallon de l’action sociale et de la santé 

ANNEXE 2
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C’est pourquoi, le projet de décret permet l’enga-
gement structurel d’au moins 1.5 ETP psy affectés au 
renforcement de cette mission. Notre complément bud-
gétaire viendrait en soutien de l’octroi de points APE 

Objet du décret

L’objectif du présent décret est de développer au 
maximum le réseau de soins palliatifs, favoriser les 
interrelations entre professionnels et entre institutions 
de manière telle que la fin de vie soit accompagnée par 
des professionnels capables d’apporter une réponse à 
l’ensemble des besoins du patient sur les plans physique, 
psychique, social, moral , existentiel et spirituels . 

Les soins palliatifs visent à garantir et à optimaliser la 
qualité de vie pour le patient en situation de soins pallia-
tifs,  pour son entourage et sa famille, pour les aidants 
proches, durant le temps de vie restant au patient, et à 
proposer un accompagnement aux proches après le 
décès du patient en situation de soins palliatifs.

Cet objectif s’appuie sur une définition élargie des 
soins palliatifs, en référence à la loi du 21 juillet 2016 
modifiant la loi du 14 juin 2002.

Les missions des plates-formes restent inchangées par 
rapport à la situation existante avant le transfert de com-
pétences. Trois activités ont, cependant, été ajoutées. Il 
s’agit des missions qui faisaient l’objet d’un subvention-
nement facultatif par la Wallonie  : le soutien psycho-
logique des patients en situation de soins palliatifs, de 
l’entourage, des familles, des aidants proches, ainsi que 
des prestataires, la récolte de données statistiques et le 
travail de collaboration entre les plates-formes. 

L’objectif fonctionnel traduisant cet objectif politique 
est donc de soutenir au maximum la constitution d’outils 
sous la forme d’un investissement pour l’avenir, quelles 
que soient les évolutions budgétaires en Région wal-
lonne  : ce qui est acquis, doit permettre de poursuivre 
la construction d’une réelle culture palliative dans nos 
institutions au bénéfice des citoyens. 

Il est rapidement apparu qu’il était nécessaire d’abor
der ces actions dans une démarche globale visant à 
conceptualiser un nouveau cadre réglementaire actualisé 
et adapté à la spécificité ainsi qu’au champ de compé
tences des plates-formes.

Un groupe de travail a été mis en place avec les parties 
prenantes et les travaux qui ont été menés se traduisent 
par la présentation du présent projet.

Un des axes consistait à vérifier l’adéquation des mis
sions décrétales des plates-formes avec la réalité du tra-
vail effectué sur le terrain au regard de l’évolution des 
besoins et attentes de la population en analysant l’exer-
cice des missions des plates-formes au vu des indica-
teurs d’activités. 

Un autre axe insistait sur la promotion du travail en 
réseau et un dernier axe mettait l’accent sur l’impor
tance d’analyser et de revoir le mode de financement des 
plates-formes en regard de l’évolution de leurs activités.

En effet, jusqu’à aujourd’hui, deux financements 
coexistaient : une subvention facultative récurrente pour 

des tâches spécifiques complémentaires telles que le 
maintien des connaissances en soins palliatifs des pro-
fessionnels de l’aide, la formation et l’encadrement du 
volontariat, le soutien psychologique à la demande… et 
une subvention réglementée (anciennement fédérale).

L’actuel décret propose une partie fixe identique pour 
toutes les plates-formes et une partie variable dépendant 
du nombre d’habitants dans la zone géographique cou-
verte par la plate-forme. La partie fixe permet à la plate-
forme d’assurer ses missions de base, via la définition 
d’une équipe de base. 

Le présent décret vise également la reconnaissance de 
plusieurs fédérations de soins palliatifs et le subvention-
nement de la fédération la plus représentative.

En ce qui concerne les équipes multidisciplinaires pal-
liatives, le décret prévoit une subvention destinée à la 
mise en œuvre des missions telles que fixées dans les 
conventions contractées avec l’INAMI.

Commentaire des articles

Chapitre V – Soins palliatifs, équipes de soutien mul-
tidisciplinaires, plates-formes de concertation en 
matière de soins palliatifs et leur(s) fédération(s)

Section 1e – Dispositions générales

Article 1er 

Cette disposition rappelle le champ d’application ter-
ritorial du décret qui s’applique à la Région wallonne 
de langue française. Le présent décret vise des com-
pétences exercées par la Région wallonne en vertu du 
décret du 11 avril 2014 relatif aux compétences de la 
Communauté française dont l’exercice est transféré à 
la Région wallonne et à la Commission communautaire 
française.

Article 2

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 3	

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 4

Cet article introduit un article 491/3 dans le Code qui 
contient la définition des termes utiles à la compréhen-
sion du texte.

Certaines précisions sont apportées, notamment, en ce 
qui concerne les notions suivantes : 

1° « soins palliatifs » et 2° « patient en situation de 
soins palliatifs » : les définitions sont en lien avec la loi 
du 21 juillet 2016 modifiant la loi du 14 juin 2002 en vue 
d’élargir la définition des soins palliatifs.

Les soins palliatifs sont définis comme l’ensemble 
des soins multidisciplinaires apportés au patient qui 
se trouve à un stade avancé ou terminal d’une maladie 
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grave, évolutive et mettant en péril le pronostic vital, et 
ce quelle que soit son espérance de vie, en vue d’assurer 
l’accompagnement de ce patient en situation de soins 
palliatifs, et ce sur les plans physique, psychique, social, 
moral, existentiel, et le cas échéant, spirituel.

Les soins palliatifs sont prodigués dès le moment où le 
patient est identifié comme palliatif jusqu’à et y compris 
la phase terminale. Les soins palliatifs peuvent égale-
ment être entamés alors que les traitements sont encore 
en cours jusqu’aux soins liés pour les proches et aidants 
proches et jusqu’après le décès.

Les soins palliatifs ont pour objectif d’offrir au patient 
en situation de soins palliatifs et à ses proches la meil-
leure qualité de vie possible et une autonomie maximale, 
par un ensemble multidisciplinaire de soins et d’aides, 
en vue d’assurer l’accompagnement sur les plans phy-
sique, psychique, social, moral, existentiel et spirituel. 

Ils visent à garantir et à optimaliser la qualité de vie 
pour le patient en situation de soins palliatifs,  pour son 
entourage et sa famille, pour les aidants proches, durant 
le temps de vie restant au patient , et à proposer un 
accompagnement aux proches après le décès du patient 
en situation de soins palliatifs. Le patient en soins pal-
liatifs est défini comme le patient souffrant, à un stade 
avancé ou terminal, d’une maladie grave, évolutive et 
mettant en péril le pronostic vital, et nécessitant des 
soins proportionnels à la sévérité de ses symptômes, et 
ce quelle que soit son espérance de vie. 

6° La définition d’aidant proche fait référence à toute 
personne qui apporte son aide au patient en dehors d’un 
cadre professionnel et sans rémunération par le patient. 

7° La définition de prestataires inclut :

– �les professionnels de la santé visés par l’AR n°78 du 
10 novembre 1967; 

– �les prestataires de soins ou d’aide à domicile visés à 
l’article 434, 3° et 4° du Code; 

– �ainsi que les prestataires de services ayant des liens 
avec le patient en situation de soins palliatifs ou sa 
famille, et son entourage. Sont inclus ici, par exemple, 
les éducateurs et les assistants sociaux sans pour autant 
que ces exemples soient exhaustifs.  

Article 5

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 6

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 7

Cet article introduit un article 491/4§1 qui précise les 
missions confiées aux plateformes.

La majorité des missions reste inchangée par rapport à 
la situation existante avant le transfert de compétences. 
Les plates-formes étaient soumises à l’Arrêté Royal du 
19 juin 1997 fixant les normes auxquelles une associa-
tion en matière de soins palliatifs doit répondre pour être 

agréée.  Cependant, trois activités  ont été ajoutées. Il 
s’agit des missions qui faisaient l’objet d’un subvention-
nement facultatif par la Wallonie :

– �le soutien psychologique des patients en situation de 
soins palliatifs, de l’entourage, ainsi que des presta-
taires; 

– �le psychologue doit adapter le cadre de ses inter-
ventions pour permettre l’accessibilité du service de 
soutien psychologique à toute personne concernée et 
demandeuse. Si la situation le requiert, il s’adresse au 
réseau en assurant la continuité de la prise en charge. 
le psychologue articule sa pratique clinique avec les 
autres acteurs des soins palliatifs. »;

– �la récolte de données statistiques suivant les modalités 
définies par le Gouvernement, en concertation avec les 
plates-formes;

– �le travail de collaboration entre les plates-formes. 
La mission d’information précisée au point 1° se réa-

lise également via une série d’outils, dont la diffusion 
et l’harmonisation ont été soutenus par la Wallonie, tels 
que le site Internet, la Palliathèque, la revue,…

Les autres prestataires de soins tels qu’indiqués au 2° 
peuvent être à titre d’exemple : les pharmaciens, les psy-
chologues, les assistants sociaux,...

Le §2 tend à favoriser, lorsque cela est possible, la 
collaboration avec des organismes publics ou reconnus 
par les autorités publiques, tels que la Promotion sociale, 
ou les universités.

En ce qui concerne les formations proposées par les 
plateformes, elles se déclinent depuis l’information 
jusqu’à la formation spécifique, selon un cursus iden-
tique qui a été harmonisé, avec la définition de critères 
pour chacun des niveaux de formation.

Chaque plateforme organise de manière indépendante 
ses formations, dans le respect de ce cadre.

En ce qui concerne l’organisation de la mission d’in-
formation, de sensibilisation et de formation, la plate-
forme veille à l’analyse périodique des services rendus, 
l’estimation des besoins restant éventuellement à cou-
vrir sur son territoire et l’examen avec le réseau pallia-
tif défini à l’article 491/3 9° des différentes formes de 
réponse à y apporter pour atteindre ces missions. 

Article 8 

Le point 2 vise la loi du 22 août 2002 relative aux 
droits du patient. 

Article 9

Cet article introduit un article 491/6 qui précise la 
zone géographique des plates-formes. Leurs territoires 
ne peuvent se superposer

Article 10

Cet article introduit un article 491/7 qui précise le 
contenu du plan d’actions pluriannuel que la plateforme 
est tenue de mettre en œuvre durant 3 ans. 
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Les objectifs opérationnels sont définis comme les 
objectifs établis en vue de la réalisation des missions. 
Ils peuvent être quantitatifs ou qualitatifs et doivent être 
mesurables.

Le pouvoir organisateur reprend les différentes ins-
tances de l’asbl, l’assemblée générale, le conseil d’ad-
ministration, et éventuellement le bureau constitué par 
le conseil d’administration.

Article 11 

Cet article introduit un article 491/8 qui propose une 
liste non exhaustive de membres qui peuvent faire partie 
de la plateforme.

Article 12

Cet article introduit un article 491/9 qui précise la 
notion de convention d’adhésion ainsi que son contenu. 
La convention d’adhésion cible un public de profession-
nels.

Afin de concrétiser la conclusion de conventions 
d’adhésion, la plateforme doit stimuler le lien avec les 
partenaires potentiels.

Il convient de différencier le fait : 

– �d’être membre effectif de la plateforme qui implique la 
conclusion d’une convention d’adhésion.
L’assemblée générale est composée de tous les 

membres effectifs qui disposent des droits accordés aux 
membres visés dans la loi sur les asbl. Chaque plate-
forme définit les modalités de collaboration avec ses 
membres.

– �de participer aux activités de la plate-forme qui n’im-
plique pas la conclusion d’une convention d’adhésion.
Chaque plateforme a également la possibilité d’avoir 

des membres adhérents qui soutiennent l’asbl.

Le §3 précise que dans le cadre de collaborations 
plus ponctuelles avec des partenaires, le recours à une 
convention de partenariat doit être encouragé. Ainsi, 
cela se distingue d’une adhésion plus formelle telle 
qu’expliquée aux deux premiers paragraphes. 

Article 13

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 14

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 15

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 16

Cet article introduit un article 491/12 qui précise le 
rôle du Comité de coordination créé au sein de chaque 
plate-forme, comité composé au minimum de membres 
du conseil d’administration.

Le Conseil d’Administration gère les affaires de l’as-
sociation et la représente dans tous les actes judiciaires 
et extrajudiciaires. Tous les pouvoirs qui ne sont pas 
expressément réservés par la loi à l’assemblée générale 
sont de la compétence du conseil d’administration.

Article 17

Cet article introduit un article 491/13 qui prévoit le 
fait qu’au moins une équipe multidisciplinaire est orga-
nisée sur le territoire de chaque plate-forme.

Une équipe multidisciplinaire est spécialisée en soins 
palliatifs. Elle intervient au domicile du patient, seconde 
ligne. Elle suggère des pistes quant à la gestion de la 
douleur et à la qualité de vie, et peut apporter un sou-
tien psychologique au patient, à son entourage et aux 
soignants.

Elle se compose au minimum d’un médecin géné-
raliste, d’un praticien de l’art infirmier et de person-
nel administratif, selon les modalités propres à chaque 
équipe. D’autres profils de fonction peuvent également 
faire partie de l’effectif de l’équipe, comme les psycho-
logues, les kinés, les assistants sociaux,… 

L’équipe doit disposer d’une grande maîtrise de tous 
les aspects liés aux soins palliatifs tels que médical, 
infirmier, psychologique, relationnel et éthique.

Article 18

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 19 

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 20

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 21

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 22

Cet article introduit un article 491/17§1 qui précise les 
obligations à remplir au moment de l’introduction de la 
demande d’agrément.

Comme pour l’ensemble des agréments prévus dans le 
Code, la durée de ceux-ci est indéterminée.

Article 23

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 24

Cet article prévoit une subvention annuelle pour les 
plates-formes agréées et ce dans la limite des crédits 
budgétaires.
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Cette subvention comprend deux parties :

– �une partie fixe qui permet à la plate-forme d’assurer 
ses missions de base, via la définition d’une équipe de 
base;

– �une partie variable qui se justifie par la zone géogra-
phique couverte par la plate-forme ainsi que par le 
nombre d’habitants
L’actualisation des chiffres de la population permet 

d’être au plus près de la réalité quant au montant octroyé 
à une plate-forme.

Afin de remplir les missions de base, il est prévu via 
l’équipe de base :

– �Une fonction de coordination;
– �Une fonction de psychologue.

Article 25

Une délégation est donnée au Gouvernement afin 
d’arrêter les modalités de fixer les montants et les condi-
tions d’octroi de la partie fixe et de la partie variable de 
la subvention. 

Ainsi, il peut préciser pour la partie fixe : 

– �la définition de l’équipe de base d’une plate-forme;
– �le montant forfaitaire des frais de fonctionnement. 

Le Gouvernement peut également préciser la partie 
variable de la subvention dépendant du nombre d’habi-
tants dans la zone géographique couverte par la plate-
forme. 

Article 26

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 27

L’article 491/20 organise le contrôle administratif, 
financier et qualitatif des plates-formes. Ce contrôle est 
organisé par l’Agence. 

L’évaluation participative vise à intégrer le plus acti-
vement possible les différentes parties d’un projet via un 
dialogue constructif. L’implication des différentes par-
ties permet une contribution à la planification, la réali-
sation et la réorientation éventuelle des objectifs initiaux 
du projet.

Article 28

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 29

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 30

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 31

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 32

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 33

Cet article précise que plusieurs fédérations peuvent 
être reconnues par le Gouvernement,

La durée de la reconnaissance est fixée à cinq ans et 
peut être renouvelée.

Cet article précise également les missions qui doivent 
être remplies par la/les fédération(s).

Article 34

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 35

Cet article précise les obligations à remplir au moment 
de l’introduction de la demande d’agrément.

Le pouvoir organisateur reprend les différentes ins-
tances de l’asbl, l’assemblée générale, le conseil d’ad-
ministration, et éventuellement le bureau constitué par 
le conseil d’administration.

Article 36

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 37

Cet article prévoit une subvention annuelle pour les 
fédérations reconnues au prorata du nombre d’habitants 
de la zone couverte par le membre, c’est-à-dire la plate-
forme.

Article 38

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 39

Cet article prévoit une subvention complémentaire 
pour les plates-formes affiliées à une fédération.

Article 40

Cet article précise les conditions qui doivent être rem-
plies afin que les fédérations reçoivent la subvention 
complémentaire Cette subvention complémentaire sera 
versée directement aux fédérations selon les modalités 
précisées par le Gouvernement.

Article 41

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 42

Cet article prévoit une subvention aux équipes de sou-
tien multidisciplinaires, en référence aux conventions 
définies dans le Code.
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Article 43

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 44

Cet article prévoit le maintien d’un agrément d’un an 
pour les plates-formes agréées à la date du 31/12/2018.

Une nouvelle demande d’agrément doit être introduite 
par la plate-forme six mois avant l’expiration de ce délai 
d’un an.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Santé;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de la Santé est chargée de présenter au 

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’art 128, §1er, de 
celle-ci.

Art. 2

Dans la deuxième partie, livre VI, titre 1er du Code 
wallon de l’action sociale et de la santé, il est inséré un 
chapitre V intitulé « Soins palliatifs, équipes de soutien 
multidisciplinaires, plates-formes de concertation en 
matière de soins palliatifs et leur(s)fédération(s) ».

Art. 3

Dans le chapitre V, inséré par l’article 2, il est inséré 
une section 1e intitulée « Dispositions générales ».

Art. 4

Dans la section 1e insérée par l’article 3, il est inséré 
un article 491/3 rédigé comme suit :

« Art. 491/3. Pour l’application du présent chapitre, 
l’on entend par :

1° les soins palliatifs : les soins visés à l’article 2, alinéa 
3, de la loi du 14 juin 2002 relative aux soins palliatifs; 

2° le patient en soins palliatifs : le patient visé à l’ar-
ticle 2, alinéa 1er, de la loi du 14 juin 2002 relative aux 
soins palliatifs; 

3° la plate-forme de concertation en matière de soins 
palliatifs ou la plate-forme : l’association sans but lucra-
tif visée à l’article 491/4;

4° la fédération : l’association sans but lucratif visée 
à l’article 491/23 dont sont membres au minimum deux 
plates-formes;

5° l’entourage : la famille, les proches et les aidants 
proches du patient en soins palliatifs;

6° l’aidant proche  : la personne qui apporte réguliè-
rement une aide et un soutien continus ou réguliers à la 
personne aidée. 7° le prestataire : le professionnel de la 

santé visé par l’arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 
relatif à l’exercice des professions de soins de santé, le 
prestataire de soins ou d’aide à domicile visés à l’article 
434, 4°, ou le prestataire de services ayant des liens avec 
le patient en soins palliatifs ou son entourage;

8° les services d’accueil et d’hébergement  : les ser-
vices d’accueil et d’hébergement pour personnes handi-
capées visés à l’article 283, alinéa 2, 7°, les maisons de 
soins psychiatriques, les initiatives d’habitations proté-
gées, les conventions de réadaptation fonctionnelle ou 
tout autre service d’accueil et d’hébergement agréé;

9° le réseau palliatif : les acteurs qui interviennent sur 
le territoire de la plate-forme et qui ont un lien avec les 
soins palliatifs. 

10° le pouvoir organisateur de la plate-forme : il est 
représenté par les différentes instances de l’association 
sans but lucratif que sont l’assemblée générale, le conseil 
d’administration, et éventuellement le bureau qui est lui-
même constitué par le conseil d’administration

11° le pouvoir organisateur de la fédération  : il est 
représenté par les différentes instances de l’association 
sans but lucratif que sont l’assemblée générale, le conseil 
d’administration, et éventuellement le bureau qui est lui-
même constitué par le conseil d’administration

12° le réseau institutionnel : les acteurs institutionnels 
qui interviennent sur le territoire de la plate-forme

Art. 5

Dans le même chapitre V inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 2 intitulée « Plates-formes de concer-
tation en matière de soins palliatifs ».

Art. 6

Dans la section 2 insérée par l’article 5, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée « Missions »

Art. 7

Dans la sous-section 1e insérée par l’article 6, il est 
inséré un article 491/4 rédigé comme suit :

« Art. 491/4. §1er. La plate-forme développe les acti-
vités suivantes :

1° l’information du grand public et des professionnels;

2° la sensibilisation des professionnels à l’approche 
palliative dans les soins; 

3° la formation des prestataires;

4° la formation des volontaires en matière de soins 
palliatifs.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

insérant des dispositions relatives aux soins palliatifs dans le  
Code wallon de l’action sociale et de la santé 
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5° le soutien psychologique à la demande : 

a) des patients en soins palliatifs ou de leur entourage;

b) des prestataires;

c) des volontaires;

6° la concertation avec  le réseau palliatif visé à l’ar-
ticle 491/3 9° en vue de la création ou de la consolidation 
du réseau palliatif au centre duquel se trouve le patient 
en soins palliatifs, au sein du territoire qu’elle couvre; 

7° la récolte de données statistiques suivant les moda-
lités définies par le Gouvernement, en concertation avec 
les autres plates-formes.

8° La collaboration en favorisant  et autorisant la par-
ticipation du personnel à des activités de concertation 
entre plates-formes.

§2. Le Gouvernement détermine les modalités d’exer-
cice des missions visées au paragraphe 1er, 1° à 4°, en 
favorisant la formation certifiante et les formations déli-
vrées par des organismes publics ou reconnus par les 
autorités publiques compétentes.

Une plate-forme peut organiser et dispenser elle-
même les formations visées à l’alinéa 1er pour autant 
qu’elles satisfassent aux conditions fixées par le Gou-
vernement.

§3. Dans le cadre de la mission visée au paragraphe 
1er, 5°, la plate-forme oriente les personnes vers d’autres 
acteurs de soins et de santé, en assurant la continuité de 
la prise en charge, lorsque la situation le requiert. »

Art. 8

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/5 rédigé comme suit :

« Art. 491/5. Lors de la réalisation des missions visées 
à l’article 491/4, la plate-forme respecte les principes et 
règles relatives :

1° à la liberté en matière de convictions philoso-
phiques et religieuses;

2° aux droits du patient. »

Art. 9

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/6 rédigé comme suit :

« Art. 491/6. La plate-forme couvre une zone géogra-
phique comptant entre deux-cent mille et   un million 
d’habitants.

Il peut y avoir au maximum trois plates-formes par 
province. »

Art. 10

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/7 rédigé comme suit :

« Art. 491/7. La plate-forme présente un plan d’ac-
tions pour une période de trois ans.

Le Gouvernement approuve le contenu du plan d’ac-
tions qui comporte les parties suivantes :

1° l’environnement de la plate-forme en termes terri-
torial et de réseau institutionnel;

2° l’organisation générale de la plate-forme, détaillée 
pour chacune des missions;

3° les objectifs opérationnels;

4° les actions découlant des objectifs opérationnels;

5° les ressources affectées aux actions;

6° l’évaluation sous la forme d’indicateurs quantitatifs 
ou qualitatifs.

Le pouvoir organisateur de la plate-forme est respon-
sable de l’opérationnalisation des activités, de leur mise 
en œuvre, de son auto-évaluation et de leur adaptation. »

Art. 11

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/8 rédigé comme suit :

« Art. 491/8. Peuvent être membres de la plate-forme : 

1° des services d’aide aux familles et aux aînés visés 
à l’article 219, 2°; 

2° des associations de patients;

3° des centres de coordination des soins et de l’aide à 
domicile visés à l’article 434, 2°;

4° des services intégrés de soins à domicile visés à 
l’article 434, 16°; 

5° des cercles de médecine générale et des organisa-
tions d’autres prestataires de soins;

6° des pharmaciens d’officine et des associations de 
pharmaciens;

7° des établissements d’accueil et d’hébergement pour 
aînés visés à l’article 334, 2°;

8° des hôpitaux y compris les hôpitaux psychiatriques; 

9° des services d’accueil et d’hébergement  comme 
définis à l’Article 334 du CWASS; 

10° des associations en lien avec l’accompagnement 
palliatif et  le suivi de deuils;

11° des centres de soins de jour et des centres d’ac-
cueil de jour pour aînés;

12° toute autre institution ou personne jugée perti-
nente par le pouvoir organisateur de la plate-forme

Une convention d’adhésion est proposée en vue d’une 
affiliation à toutes les personnes morales visées à l’alinéa 
1er qui se situent au sein du territoire de la plate-forme. »

Art. 12

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/9 rédigé comme suit :

« Art. 491/9. §1er Lorsqu’une personne morale visée 
à l’article 491/8 souhaite devenir membre de la plate-
forme, elle y adhère en concluant une convention.
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§2. La convention visée au paragraphe 1er contient au 
minimum :

1° l’identité, le siège administratif et la forme juri-
dique des parties;

2° l’objet de la collaboration et ses finalités;

3° les modalités pratiques de collaboration;

4° les accords financiers éventuels;

5° les modalités de règlement des litiges;

6° la durée de la convention et les modalités de rési-
liation

§3. Lorsque la plate-forme collabore avec un parte-
naire pour une ou plusieurs activités ou projet, elle définit 
avec lui les modalités de collaboration en vue de définir 
le contenu de la collaboration, de déterminer la réparti-
tion des responsabilités, la planification des actions et 
les modalités d’évaluation de la collaboration. »

Art. 13

Dans la section 2, insérée par l’article 5, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Fonctionnement ».

Art. 14

Dans la sous-section 2 insérée par l’article 13, il est 
inséré un article 491/10 rédigé comme suit :

«  Art. 491/10. La plate-forme exerce ses missions 
exclusivement sur le territoire de langue française. »

Art. 15

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/11 rédigé comme suit :  

« Art. 491/11. A des fins d’information, les actes ainsi 
que les publicités, affichages et supports émanant de la 
plate-forme mentionnent « Plate-forme de concertation 
en soins palliatifs agréée et subventionnée par la Wal-
lonie ». »

Art. 16

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/12 rédigé comme suit :  

« Art. 491/12. §1er. Il est créé un comité de coordina-
tion, dénommé ci-après « le comité », au sein de chaque 
plate-forme.

Le comité est composé au minimum de membres du 
conseil d’administration.

Les membres du comité ont une expérience spécifique 
en matière de soins palliatifs.

§2. Le comité :

1° vérifie l’exercice des missions de la plate-forme;

2° évalue le fonctionnement de la convention d’ad-
hésion entre les membres de la plate-forme en vue de 
l’améliorer;

3° prépare et soumet au conseil d’administration le 
plan d’actions et établit le bilan annuel des résultats 
obtenus;

4° entretient des liens avec des prestataires qui ne col-
laborent pas ou ne sont pas membres de la plate-forme 
ainsi qu’avec des associations de patients ou les orga-
nismes assureurs;

5° débat des aspects éthiques des actions menées, 
du respect des droits des patients en ce qui concerne le 
consentement éclairé au sens de la loi du 22 août 2002 
relative aux droits du patient et du respect des convic-
tions philosophiques et religieuses.

Le comité peut créer des groupes de travail spéci-
fiques visant à prendre en charge la réalisation de cer-
taines activités. »

Art. 17

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/13 rédigé comme suit :  

« Art. 491/13. Au moins une équipe de soutien mul-
tidisciplinaire est organisée sur le territoire de chaque 
plate-forme. 

Elle est soit intégrée au sein de la plate-forme, soit 
liée à la plate-forme par une convention de collaboration 
dont le contenu minimum est déterminé par le Gouver-
nement.

L’équipe de soutien est spécialisée en soins palliatifs. 
Elle intervient sur le lieu de vie du patient, en seconde 
ligne. Ses missions sont les suivantes : 

– �se concerter avec les prestataires de soins et les conseil-
ler sur tous les aspects des soins palliatifs;

– �concrétiser une bonne organisation et une bonne coor-
dination des soins palliatifs dans le cadre concerné; 

– �apporter un soutien psychologique et moral aux presta-
taires de soins de première ligne concernés ainsi qu’au 
patient et à son entourage;

– �fournir une contribution complémentaire au soutien et 
aux soins palliatifs des patients qui souhaitent passer 
la dernière phase de leur vie à domicile. Les soins 
prodigués aux patients et à leur entourage offrent les 
mêmes qualités que ceux dispensés en cas d’hospitali-
sation. A cette fin, l’équipe doit disposer d’une grande 
maîtrise de tous les aspects liés aux soins palliatifs; 

– �donner des avis sur les soins palliatifs aux prestataires de 
soins de première ligne qui, sous la direction du médecin 
de famille du patient, restent entièrement responsables 
des soins et de l’accompagnement de leur patient.
En concertation avec les prestataires de soins de pre-

mière ligne concernés, et avec leur accord, l’équipe peut, 
dans certains cas, assurer elle-même certains aspects des 
soins palliatifs et de l’accompagnement d’un patient 
dans son cadre familial.

En outre, l’équipe peut aussi déployer d’autres activi-
tés qui peuvent s’avérer indirectement bénéfiques pour 
la qualité des soins palliatifs, comme :

– �la formation pratique et l’accompagnement des volon-
taires;
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– �l’accueil téléphonique et l’information des patients et 
de leur entourage sur certains aspects des soins pal-
liatifs.

Art. 18

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/14 rédigé comme suit :  

« Art. 491/14. La plate-forme dispose de l’infrastruc-
ture et de l’équipement requis pour exercer ses missions, 
tels que précisés par le Gouvernement. »

Art. 19

Dans la section 2, insérée par l’article 5, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Agrément ».

Art. 20

Dans la sous-section 3 insérée par l’article 19, il est 
inséré un article 491/15 rédigé comme suit :

«  Art. 491/15. La plate-forme est agréée pour une 
population minimale de deux-cent mille habitants. »

Art. 21

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
491/16 rédigé comme suit :

« Art. 491/16. Le pouvoir organisateur de la plate-
forme introduit une demande d’agrément auprès du 
Gouvernement, par toute voie conférant date certaine à 
l’envoi »

Art. 22

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
491/17 rédigé comme suit :

« Art. 491/17. §1er. Le Gouvernement accorde l’agré-
ment à durée indéterminée si :

1° les  dispositions du présent chapitre sont respec-
tées;

2° les  dispositions du présent chapitre qui peuvent 
être respectées uniquement après l’obtention de l’agré-
ment, font l’objet d’un engagement à être respectées 
dans le chef du pouvoir organisateur dans le délai fixé 
par le Gouvernement.

Les obligations qui doivent être remplies au moment 
de l’introduction de la demande d’agrément sont :

a. remplir les missions visées à l’article 491/4; 

b. se conformer au décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination; 

c. définir un plan d’actions, selon la présentation 
déterminée par le Gouvernement;

§2. La demande d’agrément comporte au moins :

1° l’identification du pouvoir organisateur;

2° le siège administratif de l’association;

3° la description du territoire de l’association ainsi 
que son nombre d’habitants;

4° la liste des membres;

5° la composition du personnel;

6° le plan d’actions. »

Art. 23

Dans la section 2 insérée par l’article 5, il est inséré 
une sous-section 4 intitulée « Subvention ».

Art. 24

Dans la sous-section 4 insérée par l’article 23, il est 
inséré un article 491/18 rédigé comme suit :

« Art. 491/18. §1er. Dans les limites des crédits budgé-
taires disponibles, le Gouvernement octroie aux plates-
formes une subvention annuelle aux conditions qu’il 
fixe.

La subvention visée à l’alinéa 1er est composée :

1° d’une partie fixe, identique pour l’ensemble des 
plates-formes;

2° d’une partie variable, dépendant du nombre d’habi-
tants dans la zone géographique couverte par la plate-
forme. 

La partie fixe visée à l’alinéa 2, 1°, est calculée sui-
vant un personnel de base dont la composition est déter-
minée par le Gouvernement.

La partie variable visée à l’alinéa 2, 2°, est recalculée 
tous les ans, sur la base de l’évolution de la population 
au 1er janvier de l’année précédant l’année de recalcul, 
et ce à partir de l’entrée en vigueur du présent article.

§2. La subvention couvre :

1° les dépenses de personnel, relatives au personnel 
sous statut ou engagé sous contrat de travail et permet-
tant de remplir les missions visées à l’article 491/4 et 
comprenant au minimum :

a) une fonction de psychologue; 

b) une fonction de coordination;

2° les autres frais de fonctionnement relatifs aux mis-
sions visées à l’article 491/4 dont le seuil et la nature 
sont déterminés par le Gouvernement. »

Art. 25

Dans la même sous-section 4, il est inséré un article 
491/19 rédigé comme suit :

« Art. 491/19. Le Gouvernement arrête les modalités, 
montants et conditions d’octroi de la subvention ainsi 
que le mode de calcul de l’indexation éventuelle. »

Art. 26

Dans la section 2, insérée par l’article 5, il est inséré 
une sous-section 5 intitulée « Contrôle ».
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Art. 27

Dans la sous-section 5 inséré par l’article 26, il est 
inséré un article 491/20 rédigé comme suit :

« Art. 491/20. Les agents de l’Agence désignés à cet 
effet exercent le contrôle administratif, financier et qua-
litatif des plates-formes.

Ils ont libre accès aux locaux des plates-formes et ont le 
droit de consulter sur place ou de solliciter, tant auprès des 
plates-formes que des différentes sources authentiques 
qui en disposeraient, les pièces et documents qu’ils jugent 
nécessaires à l’accomplissement de leur mission.

Ils exercent leur contrôle dans un objectif d’amélio-
ration des pratiques et selon un mode d’évaluation par-
ticipative. »

Art. 28

Dans la section 2, insérée par l’article 5, il est inséré 
une sous-section 6 intitulée « Retrait de l’agrément ».

Art. 29

Dans la sous-section 6 inséré par l’article 28, il est 
inséré un article 491/21 rédigé comme suit :

« Art. 491/21. §1er. A tout moment, sur proposition de 
l’Agence, le Gouvernement peut retirer l’agrément en 
qualité de plate-forme, pour cause d’inobservation des 
dispositions de la présente section ou des dispositions 
fixées en application de celle-ci.

La plate-forme dont la demande d’agrément a été refu-
sée ou dont l’agrément a été retiré, ne peut pas introduire 
une nouvelle demande d’agrément pendant l’année sui-
vant la décision de refus ou de retrait d’agrément.

§2. Le Gouvernement précise la procédure de retrait 
de l’agrément.

A cet effet, il détermine les formes et les délais et 
assure le respect des droits de la défense. »

Art. 30

Dans la même sous-section 6, il est inséré un article 
491/22 rédigé comme suit :

« Art. 491/22. Sont punis d’une amende de 1 000 à 
10  000 euros, ceux qui, sans être titulaires d’un agré-
ment, font usage des termes «  plate-forme de concer-
tation en soins palliatifs agréée  » ou de toute autre 
appellation connexe laissant entendre l’existence d’un 
tel agrément. »

Art. 31

Dans le même chapitre V inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 3 intitulée « Fédération».

Art. 32

Dans la section 3 insérée par l’article 31, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée « Missions ». 

Art. 33

Dans la sous-section 1e insérée par l’article 32, il est 
inséré un article 491/23 rédigé comme suit :

« Art. 491/23. Une plate-forme peut s’affilier au sein 
d’une fédération, laquelle peut demander à être recon-
nue par le Gouvernement. Une plate-forme ne peut être 
membre que d’une seule fédération.

Le Gouvernement reconnaît les fédérations pour une 
durée maximale de cinq ans, renouvelable.

Pour être reconnue, une fédération remplit les mis-
sions suivantes :

1° assurer la concertation et la coopération entre les 
plates-formes membres en vue de promouvoir et de 
soutenir l’harmonisation des pratiques et la qualité des 
activités;

2° coordonner les actions, les objectifs et les évalua-
tions menées par les plates-formes;

3° représenter ses membres auprès des pouvoirs 
publics, des autorités administratives et des organismes 
financiers;

4° informer ses membres des avancées et enjeux du 
secteur des soins palliatifs;

5° rassembler les groupements ou personnes prodi-
guant des soins palliatifs afin de développer les échanges 
et réflexions entre eux;

6° faire  part de son expérience en matière de soins 
palliatifs et diffuser celle-ci de différentes manières;

7° établir des liens avec d’autres fédérations de même 
objet.

Le Gouvernement détermine les modalités d’exercice 
des missions visées à l’alinéa 3. »

Art. 34

Dans la section 3 insérée par l’article 31, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Reconnaissance ». 

Art. 35

Dans la sous-section 2 insérée par l’article 34, il est 
inséré un article 491/24 rédigé comme suit :

«  Art. 491/24. §1er. La fédération qui souhaite être 
reconnue introduit une demande auprès de l’Agence et 
lui communique au moins :

1° l’identification du pouvoir organisateur;

2° la liste de ses membres; 

3° son programme d’activités reprenant la manière de 
réaliser ses missions en termes d’objectifs, d’actions et 
d’évaluation de l’atteinte de ceux-ci sous la forme d’in-
dicateurs, et d’affectation des ressources et moyens.

§2. Un appel à déposer la demande de reconnaissance 
est publié au Moniteur belge, accompagné d’un formu-
laire établi par l’Agence.
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La fédération envoie le formulaire complété et son 
programme d’activités à l’Agence qui en accuse récep-
tion dans le délai qu’elle détermine. 

Les dispositions des articles 491/23 et 491/24 s’ap-
pliquent en cas de renouvellement de la reconnaissance. 

La demande de renouvellement est complétée par 
l’évaluation des objectifs atteints et non atteints.

§3. La décision de reconnaissance comporte le pro-
gramme d’activités approuvé par le Gouvernement pour 
la période de reconnaissance. 

§4. Le Gouvernement est habilité à mettre fin à l’agré-
ment d’une fédération ».

Art. 36

Dans la section 3 insérée par l’article 31, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Subvention ». 

Art. 37

Dans la sous-section 3 insérée par l’article 36, il est 
inséré un article 491/25 rédigé comme suit :

« Art. 491/25. Dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement accorde  aux fédérations 
reconnues une subvention annuelle au prorata de leur 
nombre de membres pour les missions visées à l’article 
491/23.

La subvention allouée couvre des dépenses de person-
nel et des frais de fonctionnement.

Le Gouvernement arrête les modalités et conditions 
d’octroi et de justification de la subvention ainsi que le 
mode de calcul de l’indexation éventuelle. »

Art. 38

Dans la section 3 insérée l’article 31, il est inséré une 
sous-section 4 intitulée « Subvention complémentaire ».

Art. 39

Dans la sous-section 4 insérée par l’article 38, il est 
inséré un article 491/26 rédigé comme suit : 

« Art 491/26. Dans les limites des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement octroie aux plates-formes, 
aux conditions qu’il fixe, une subvention complémen-
taire couvrant les frais d’affiliation à une fédération. Ces 
subventions complémentaires sont reversées entière-
ment aux fédérations selon les modalités fixées par le 
Gouvernement. Le montant est déterminé par le Gou-
vernement sur base du nombre d’habitants couverts par 
chaque plate-forme. 

Art. 40

Dans la même sous-section 4, il est inséré un article 
491/27 rédigé comme suit :

«  Art. 491/27. La subvention complémentaire est 
octroyée directement à la plateforme si elle fournit à 
l’Agence : 

1° la preuve de l’affiliation de la plate-forme à la fédé-
ration; 

2° les statuts de la fédération;

3° la liste des membres de la fédération. »

Art. 41

Dans le même chapitre V inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 4 intitulée « Équipes de soutien mul-
tidisciplinaires ».

Art. 42

Dans la section 4 insérée par l’article 41, il est inséré 
un article 491/28 rédigé comme suit :

« Art. 491/28. moyens liés à la mise en œuvre des mis-
sions déterminées par ou en vertu des conventions de 
revalidation visées à l’article 1er, 6° sont liquidés par les 
organismes assureurs wallons en application de l’article 
43/7 alinéa 1er, 8°, du présent code dans le cadre de l’as-
surance protection sociale wallonne . »

Art. 43

Dans le même chapitre V inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 5 intitulée « Disposition transitoire ».

Art. 44

Dans la section 5 insérée par l’article 43, il est inséré 
un article 491/29 rédigé comme suit :

« Art. 491/29. Les plateformes agréées au 31 décembre 
2018 conservent leur agrément durant une période d’un 
an. Six mois avant l’expiration de ce délai, la plateforme 
introduit une demande d’agrément du Gouvernement, 
selon les modalités fixées par et en application du pré-
sent code. ».

Namur, le 8 novembre 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de la Santé, 

Alda Greoli
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ANNEXE 4



39

Exposé des motifs

Contexte

Le temps de la fin de vie constitue une des étapes de 
notre existence.

Dans notre société actuelle caractérisée par un cer-
tain matérialisme, la course à la rentabilité, ou encore la 
virtualité des contacts humains, les soins palliatifs sont 
néanmoins reconnus comme une pratique essentielle.

Les valeurs qu’ils sous-tendent, fondées sur le respect, 
l’écoute, la singularité, la prise en compte de la personne 
dans sa globalité, l’humanité, constituent les fondements 
d’une relation saine et équilibrée.

Les soins palliatifs sont destinés à la personne en fin 
de vie, considérée comme vivante jusqu’aux derniers 
instants. Ils tendent à assurer l’accompagnement global 
du patient et de son entourage, tant au niveau de la ges-
tion des symptômes physiques et de la douleur que d’un 
soutien psychologique ou spirituel. 

Les soins palliatifs, tels qu’envisagés actuellement, 
résultent d’une évolution tant au niveau national qu’in-
ternational au fil de laquelle différentes mesures ont vu 
le jour visant une meilleure connaissance et reconnais-
sance des soins palliatifs.

Depuis janvier 1994, la Wallonie est compétente en 
matière de politique de dispense de soins dans et en 
dehors des institutions de soins. Elle exerce cette com-
pétence dans la partie francophone de la Région. 

Ainsi, la Wallonie était compétente pour la program-
mation et l’agrément des associations de soins palliatifs 
(plate-forme) sur la base de la législation fédérale. Le 
financement, lui, restait de la compétence de l’INAMI.

Comme les besoins demeuraient importants en 
matière de soins palliatifs, l’action de la Wallonie ne se 
limitait pas au contrôle. En effet, complémentairement 
au financement fédéral, la Wallonie subventionnait les 
plateformes pour des missions spécifiques et soutenait 
d’autres initiatives en matière de soins palliatifs.

La 6ème Réforme de l’État a conféré en 2015 à la 
Wallonie la compétence relative à l’organisation des 
soins de santé de première ligne et le développement 
de nouveaux instruments de soutien des métiers de la 
santé de première ligne, à l’exception de ce qui relève de 
l’assurance maladie-invalidité.

La Wallonie est devenue alors compétente pour le 
financement structurel et les règles relatives aux asso-
ciations en matière de soins palliatifs et les équipes mul-
tidisciplinaires palliatives.

A la suite de cette 6ème Réforme de l’État, la totalité 
du financement des plates-formes en soins palliatifs et 
des équipes de soutien incombe à la Région wallonne.

Les plates-formes en soins palliatifs ou associa-
tions en matière de soins palliatifs agréées par la Wal-
lonie sont désormais entièrement financées par notre 
région. La période transitoire de gestion administrative 
conjointe avec le service public fédéral ayant pris fin le 
31/12/2014. 

Concernant  les  équipes  pluridisciplinaires de  sou-
tien  ambulatoires,  la  période  transitoire  de  gestion 
administrative est prolongée jusqu’au 31/12/2018. 
Le mode de financement de ces équipes répond à des 
dispositions qui sont précisées au cas par cas dans des 
conventions avec l’INAMI. La volonté de la Wallonie 
est de poursuivre cette excellente réponse aux besoins 
de la population.

A cet effet, il est proposé de rassembler l’ensemble 
des missions confiées aux plateformes via les subven-
tions réglementée et facultative, et de les intégrer dans 
le Code Wallon de l’Action Sociale et la Santé afin de 
rendre leurs actions pérennes.

Les plateformes, qui sont au nombre de 8, et qui com-
posent la Fédération wallonne des soins palliatifs, sont 
reconnues et financées en partie par la Wallonie depuis 
de nombreuses années comme suit :

– �chaque plateforme recevait une subvention facultative 
pour des missions spécifiques, ce montant était des-
tiné à compléter le financement fédéral calculé de la 
manière suivante : base identique + prise en compte du 
nombre d’habitants du territoire de chacune = subven-
tion de base, la subvention fédérale n’évoluant pas de 
manière à couvrir l’indexation des salaires et l’ancien-
neté du personnel notamment;

– �la FWSP recevait une subvention facultative de la 
Wallonie. Elle est également amenée à contribuer aux 
travaux menés sous l’égide de l’autorité fédérale. 
En outre, depuis 2009, un appel à projet a permis l’en-

gagement d’un certain nombre de  psychologues dans 
chaque plateforme afin d’être à l’écoute, d’accompagner 
le patient, sa famille ou les aidants proches à raison d’un 
maximum de 3 entretiens et l’obligation pour la plate-
forme de tisser un réseau de prise en charge permettant 
l’orientation des bénéficiaires de cette aide vers des pro-
fessionnels de 1ère ligne et notamment les services de 
santé mentale. La spécificité de cette prise en charge est 
également que le psychologue, se rend au domicile du 
patient palliatif. Ce dispositif est unique en Belgique.

 L’évaluation de cette mission a été très positive. L’en-
semble du secteur confirme que ce projet répond à un 

ANNEXE 5

AVANT-PROJET DE DÉCRET

insérant, dans le Code wallon de l’action sociale et de la santé, des dispositions relatives 
en matière de soins palliatifs : aux plates-formes de concertation en matière de soins  

palliatifs et à leur fédération 
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réel besoin et les demandes sont bien supérieures aux 
possibilités de prises en charges. 

C’est pourquoi, le projet de décret permet l’enga-
gement structurel d’au moins 1.5 ETP psy affectés au 
renforcement de cette mission. Notre complément bud-
gétaire viendrait en soutien de l’octroi de points APE. 

Objet du décret

L’objectif du présent décret est de développer au 
maximum le réseau de soins palliatifs, favoriser les 
interrelations entre professionnels et entre institutions 
de manière telle que la fin de vie soit accompagnée par 
des professionnels capables d’apporter une réponse à 
l’ensemble des besoins du patient sur les plans physique, 
psychique, social, moral , existentiel et spirituels. 

Les soins palliatifs visent à garantir et à optimaliser la 
qualité de vie pour le patient en situation de soins pallia-
tifs,  pour son entourage et sa famille, pour les aidants 
proches, durant le temps de vie restant au patient, et à 
proposer un accompagnement aux proches après le 
décès du patient en situation de soins palliatifs.

Cet objectif s’appuie sur une définition élargie des 
soins palliatifs, en référence à la loi du 21 juillet 2016 
modifiant la loi du 14 juin 2002.

Les missions des plates-formes restent inchangées par 
rapport à la situation existante avant le transfert de com-
pétences. Trois activités ont, cependant, été ajoutées. Il 
s’agit des missions qui faisaient l’objet d’un subvention-
nement facultatif par la Wallonie  : le soutien psycho-
logique des patients en situation de soins palliatifs, de 
l’entourage, des familles, des aidants proches, ainsi que 
des prestataires, la récolte de données statistiques et le 
travail de collaboration entre les plates-formes. 

L’objectif fonctionnel traduisant cet objectif politique 
est donc de soutenir au maximum la constitution d’outils 
sous la forme d’un investissement pour l’avenir, quelles 
que soient les évolutions budgétaires en Région wal-
lonne  : ce qui est acquis, doit permettre de poursuivre 
la construction d’une réelle culture palliative dans nos 
institutions au bénéfice des citoyens. 

Il est rapidement apparu qu’il était nécessaire d’abor
der ces actions dans une démarche globale visant à 
conceptualiser un nouveau cadre réglementaire actualisé 
et adapté à la spécificité ainsi qu’au champ de compé
tences des plates-formes.

Un groupe de travail a été mis en place avec les parties 
prenantes et les travaux qui ont été menés se traduisent 
par la présentation du présent projet.

Un des axes consistait à vérifier l’adéquation des mis
sions décrétales des plates-formes avec la réalité du tra-
vail effectué sur le terrain au regard de l’évolution des 
besoins et attentes de la population en analysant l’exer-
cice des missions des plates-formes au vu des indica-
teurs d’activités. 

Un autre axe insistait sur la promotion du travail en 
réseau et un dernier axe mettait l’accent sur l’impor
tance d’analyser et de revoir le mode de financement des 
plates-formes en regard de l’évolution de leurs activités.

En effet, jusqu’à aujourd’hui, deux financements 
coexistaient : une subvention facultative récurrente pour 
des tâches spécifiques complémentaires telles que le 
maintien des connaissances en soins palliatifs des pro-
fessionnels de l’aide, la formation et l’encadrement du 
volontariat, le soutien psychologique à la demande… et 
une subvention réglementée (anciennement fédérale).

L’actuel décret propose une partie fixe identique pour 
toutes les plates-formes et une partie variable dépendant 
du nombre d’habitants dans la zone géographique cou-
verte par la plate-forme. La partie fixe permet à la plate-
forme d’assurer ses missions de base, via la définition 
d’une équipe de base. 

Le présent décret vise également la reconnaissance de 
plusieurs fédérations de soins palliatifs et le subvention-
nement de la fédération la plus représentative.

En ce qui concerne les équipes multidisciplinaires pal-
liatives, le décret prévoit une subvention destinée à la 
mise en œuvre des missions telles que fixées dans les 
conventions contractées avec l’INAMI.

Commentaire des articles

Chapitre V – Plate-formes de concertation en matière 
de soins palliatifs, fédération et équipes de soutien 
multidisciplinaires

Section 1e – Dispositions générales

Article 1er 

Cette disposition rappelle le champ d’application ter-
ritorial du décret qui s’applique à la Région wallonne 
de langue française. Le présent décret vise des com-
pétences exercées par la Région wallonne en vertu du 
décret du 11 avril 2014 relatif aux compétences de la 
Communauté française dont l’exercice est transféré à 
la Région wallonne et à la Commission communautaire 
française.

Article 2

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 3

Cet article introduit un article 491/3 dans le Code qui 
contient la définition des termes utiles à la compréhen-
sion du texte.

Certaines précisions sont apportées, notamment, en ce 
qui concerne les notions suivantes : 

2° « soins palliatifs » et 3° « patient en situation de 
soins palliatifs » : les définitions sont en lien avec la loi 
du 21 juillet 2016 modifiant la loi du 14 juin 2002 en vue 
d’élargir la définition des soins palliatifs

7° Au sein de la définition des aidants proches, le 
lieu de vie est défini en référence à l’article 434, 13° du 
Code : le lieu où le bénéficiaire habite de manière habi-
tuelle et effective, à l’exclusion des institutions faisant 
partie du réseau intra-muros.
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Le réseau des institutions « intra-muros » étant défini 
au 11° de l’article 434 du Code comme l’ensemble des 
institutions répondant aux besoins de prise en charge de 
la personne, tant en termes de soins que d’aide à la vie 
journalière, comme un établissement de soins, d’héber-
gement, d’accueil ou une maison de repos. La défini-
tion d’aidant proche fait référence à toute personne qui 
apporte son aide au patient en dehors d’un cadre profes-
sionnel et sans rémunération par le patient. 

8° La définition de prestataires inclut :

– �les professionnels de la santé visés par l’AR n°78 du 
10 novembre 1967; 

– �les prestataires de soins ou d’aide à domicile visés à 
l’article 434, 3° et 4° du Code; 

– �ainsi que les prestataires de services ayant des liens 
avec le patient en situation de soins palliatifs ou sa 
famille, et son entourage. Sont inclus ici, par exemple, 
les éducateurs et les assistants sociaux sans pour autant 
que ces exemples soient exhaustifs.  
9° Les « services d’accueil et d’hébergement » men-

tionnés au 9° induisent une fonction résidentielle

12° L’article 8§1 de la loi du 22 août 2002 relative 
aux droits du patient précise que « le patient a le droit 
de consentir librement à toute intervention du praticien 
professionnel moyennant information préalable. Ce 
consentement est donné expressément, sauf lorsque le 
praticien professionnel, après avoir informé suffisam-
ment le patient, peut raisonnablement inférer du com-
portement de celui-ci qu’il consent à l’intervention. A 
la demande du patient ou du praticien professionnel et 
avec l’accord du praticien professionnel ou du patient, le 
consentement est fixé par écrit et ajouté dans le dossier 
du patient ».

Article 4

Cet article introduit un article 491/4 qui précise l’ob-
jectif et la portée des soins palliatifs.

Les soins palliatifs offrent au patient en situation de 
soins palliatifs, ainsi qu’à ses proches, la meilleure qua-
lité de vie possible et une autonomie maximale.

Cet article met également l’accent sur l’accompagne-
ment des proches après le décès du patient en situation 
de soins palliatifs, notamment via l’aide psychologique.

Section 2  – les plate-formes de concertation en 
matière de soins palliatifs

Sous-section 1e - Missions

Article 5

Cet article introduit un article 491/5§1 qui précise les 
missions confiées aux plateformes.

La majorité des missions reste inchangée par rapport à 
la situation existante avant le transfert de compétences. 
Les plates-formes étaient soumises à l’Arrêté Royal du 
19 juin 1997 fixant les normes auxquelles une associa-

tion en matière de soins palliatifs doit répondre pour être 
agréée.  Cependant, trois activités  ont été ajoutées. Il 
s’agit des missions qui faisaient l’objet d’un subvention-
nement facultatif par la Wallonie :

– �le soutien psychologique des patients en situation 
de soins palliatifs, de l’entourage, des familles, des 
aidants proches, ainsi que des prestataires. Le soutien 
est de courte durée. Si la situation le requiert, la plate-
forme s’adresse au réseau en assurant la continuité de 
la prise en charge. La courte durée ne signifie pas que 
le psychologue, par exemple, se substitue à l’accom-
pagnement infirmier;

– �la récolte de données statistiques suivant les modalités 
définies par le Gouvernement, en concertation avec les 
plates-formes;

– �le travail de collaboration entre les plates-formes. 
La mission d’information précisée au point 1° se réa-

lise également via une série d’outils, dont la diffusion 
et l’harmonisation ont été soutenus par la Wallonie, tels 
que le site Internet, la Palliathèque, la revue,…

Les autres prestataires de soins tels qu’indiqués au 2° 
peuvent être à titre d’exemple : les pharmaciens, les psy-
chologues, les assistants sociaux,...

Le §2 tend à favoriser, lorsque cela est possible, la 
collaboration avec des organismes publics ou reconnus 
par les autorités publiques, tels que la Promotion sociale, 
ou les universités.

En ce qui concerne les formations proposées par les 
plateformes, elles se déclinent depuis l’information 
jusqu’à la formation spécifique, selon un cursus iden-
tique qui a été harmonisé, avec la définition de critères 
pour chacun des niveaux de formation.

Chaque plateforme organise de manière indépendante 
ses formations, dans le respect de ce cadre.

Article 6 

Le point 2 vise la loi du 22 août 2002 relative aux 
droits du patient. 

Article 7

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 8

Cet article introduit un article 491/8 qui précise le 
contenu du plan d’actions pluriannuel que la plateforme 
est tenue de mettre en œuvre durant 3 ans. 

Les objectifs opérationnels sont définis comme les 
objectifs établis en vue de la réalisation des missions. 
Ils peuvent être quantitatifs ou qualitatifs et doivent être 
mesurables.

Article 9 

Cet article introduit un article 491/9 qui propose une 
liste non exhaustive de membres qui peuvent faire partie 
de la plateforme.



42

Article 10

Cet article introduit un article 491/10 qui précise la 
notion de convention d’adhésion ainsi que son contenu. 
La convention d’adhésion cible un public de profession-
nels.

Afin de concrétiser la conclusion de conventions 
d’adhésion, la plateforme doit stimuler le lien avec les 
partenaires potentiels.

Il convient de différencier le fait : 

– � d’être membre effectif de la plateforme qui implique 
la conclusion d’une convention d’adhésion.
L’assemblée générale est composée de tous les 

membres effectifs qui disposent des droits accordés aux 
membres visés dans la loi sur les asbl. Chaque plate-
forme définit les modalités de collaboration avec ses 
membres.

– �de participer aux activités de la plate-forme qui n’im-
plique pas la conclusion d’une convention d’adhésion.
Chaque plateforme a également la possibilité d’avoir 

des membres adhérents qui soutiennent l’asbl.

Le §3 précise que dans le cadre de collaborations 
plus ponctuelles avec des partenaires, le recours à une 
convention de partenariat doit être encouragé. Ainsi, 
cela se distingue d’une adhésion plus formelle telle 
qu’expliquée aux deux premiers paragraphes. 

Sous-section 2 - Fonctionnement

Article 11

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 12

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 13

Cet article introduit un article 491/13 qui précise le 
rôle du Comité de coordination créé au sein de chaque 
plate-forme, comité composé au minimum de membres 
du conseil d’administration.

Le Conseil d’Administration gère les affaires de l’as-
sociation et la représente dans tous les actes judiciaires 
et extrajudiciaires. Tous les pouvoirs qui ne sont pas 
expressément réservés par la Loi à l’assemblée générale 
sont de la compétence du conseil d’administration.

Article 14

Cet article introduit un article 491/14 qui prévoit le 
fait qu’au moins une équipe multidisciplinaire est orga-
nisée sur le territoire de chaque plate-forme.

Une équipe multidisciplinaire est spécialisée en soins 
palliatifs. Elle intervient au domicile du patient, seconde 
ligne. Elle suggère des pistes quant à la gestion de la 
douleur et à la qualité de vie, et peut apporter un sou-
tien psychologique au patient, à son entourage et aux 
soignants.

Elle se compose au minimum d’un médecin géné-
raliste, d’un praticien de l’art infirmier et de person-
nel administratif, selon les modalités propres à chaque 
équipe. D’autres profils de fonction peuvent également 
faire partie de l’effectif de l’équipe, comme les psycho-
logues, les kinés, les assistants sociaux,… 

Article 15

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Sous-section 3 - agrément

Article 16 

Cet article n’appelle aucun commentaire

Article 17

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 18

Cet article introduit un article 491/18 &1 qui précise 
les obligations à remplir au moment de l’introduction de 
la demande d’agrément.

Comme pour l’ensemble des agréments prévus dans le 
Code, la durée de ceux-ci est indéterminée.

Le contenu du plan d’actions est précisé à l’article 
491/8.

Sous-section 4 - subventionnement

Article 19

Cet article prévoit une subvention annuelle pour les 
plates-formes agréées et ce dans la limite des crédits 
budgétaires.

Cette subvention comprend 2 parties :

– �une partie fixe qui permet à la plate-forme d’assurer 
ses missions de base, via la définition d’une équipe de 
base;

– �une partie variable qui se justifie par la zone géogra-
phique couverte par la plate-forme ainsi que par le 
nombre d’habitants
L’actualisation des chiffres de la population permet 

d’être au plus près de la réalité quant au montant octroyé 
à une plate-forme.

Afin de remplir les missions de base, il est prévu via 
l’équipe de base :

– �Une fonction de coordination
– �Une fonction de psychologue

Article 20

Une délégation est donnée au Gouvernement afin 
d’arrêter les modalités, de fixer les montants et les condi-
tions d’octroi de la partie fixe et de la partie variable de 
la subvention. 
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Ainsi, il peut préciser pour la partie fixe : 

– �la définition de l’équipe de base d’une plate-forme;
– �le montant forfaitaire des frais de fonctionnement. 

Le Gouvernement peut également préciser la partie 
variable de la subvention dépendant du nombre d’habi-
tants dans la zone géographique couverte par la plate-
forme. 

Article 21

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Sous-section 5 - Contrôle

Article 22

L’article 491/23 organise le contrôle administratif, 
financier et qualitatif des plates-formes. Ce contrôle est 
organisé par l’Agence. 

Article 23

Cet article n’appelle aucun commentaire

Section 3 - Fédération

Sous-section 1 - affiliation

Article 24

Cet article précise que plusieurs fédérations peuvent 
être reconnues par le Gouvernement, mais seule la plus 
représentative est subventionnée directement.

La durée de la reconnaissance est fixée à cinq ans et 
peut être renouvelée.

Cet article précise également les missions qui doivent 
être remplies par la/les fédération(s).

Article 25

Cet article précise les obligations à remplir au moment 
de l’introduction de la demande d’agrément.

Article 26

Cet article prévoit une subvention annuelle pour la 
plate-forme reconnue, et ce, dans la limite des crédits 
budgétaires.

Article 27

Cet article prévoit une subvention complémentaire 
pour les plates-formes affiliées à une fédération.

Article 28

Cet article précise les conditions qui doivent être rem-
plies par la plate-forme afin de pouvoir bénéficier de la 
subvention complémentaire.

Cette subvention complémentaire sera reversée à la 
fédération selon les modalités précisées par le Gouver-
nement.

Section 4 - Équipes de soutien multidisciplinaires

Article 29

Cet article prévoit une subvention aux équipes de sou-
tien multidisciplinaires, en référence aux conventions 
définies dans le Code.

Section 5 - Dispositions transitoires et finales

Article 30

Cet article prévoit le maintien d’un agrément d’un an 
pour les plates-formes agréées à la date du 31/12/2018.

Une nouvelle demande d’agrément doit être introduite 
par la plate-forme six mois avant l’expiration de ce délai 
d’un an.



44

Le Gouvernement de la Région wallonne,

Sur la proposition de la Ministre en charge de la Santé;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de la Santé est chargée de présenter au 

Parlement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’art 138 de la 
Constitution, une matière visée à l’art 128, §1 de celle-ci

Art. 2

Il est inséré dans le Titre 1er du livre VI de la deuxième 
partie du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, 
un chapitre V intitulé « Soins palliatifs, Équipes de sou-
tien multidisciplinaires, Plates-formes de concertation 
en matière de soins palliatifs et leur fédération », rédigé 
comme suit : 

«  Chapitre V. – Plates-formes de concertation en 
matière de soins palliatifs, fédération et  équipes de sou-
tien multidisciplinaires

Section 1e.- Dispositions générales.

Art 491/3. Pour l’application du présent chapitre, on 
entend par :

1° « Code » : Code wallon de l’Action sociale et de 
la Santé; 

2° « Soins palliatifs » : l’ensemble des soins multidis-
ciplinaires apportés au patient qui se trouve à un stade 
avancé ou terminal d’une maladie grave, évolutive et 
mettant en péril le pronostic vital, et ce quelle que soit 
son espérance de vie, en vue d’assurer l’accompagne-
ment de ces patients en situation de soins palliatifs, et ce 
sur les plans physique, psychique, social, moral, existen-
tiel, et le cas échéant, spirituel;

Les soins palliatifs sont prodigués dès le moment où le 
patient est identifié comme palliatif jusqu’à et y compris 
la phase terminale. Les soins palliatifs peuvent égale-
ment être entamés alors que les traitements sont encore 
en cours jusqu’aux soins liés pour les proches et aidants 
proches et  jusqu’après le décès; 

3° « Patient en situation de soins palliatifs » : patient 
souffrant, d’une maladie grave, évolutive, à un stade 
avancé ou terminal, et mettant en péril le pronostic vital, 
et nécessitant des soins proportionnels à la sévérité de 
ses symptômes et de ses besoins, et ce quelle que soit 
son espérance de vie; 

4° « Plates-formes de concertation en matière de soins 
palliatifs», ci-après dénommées « plates-formes » : asso-
ciations sans but lucratif d’établissements de soins, de 
services et de personnes - physiques ou morales - dont 
l’objectif est principalement de promouvoir la culture 
palliative au sein de la population, des professionnels de 
l’aide et des soins, ainsi qu’aux patients en situation de 
soins palliatifs;

5° «  Fédération »  : association sans but lucratif qui 
fédère des membres, tels que les plates-formes, qui choi-
sissent de s’y affilier librement; 

6° «  Famille et entourage  »  : les proches et aidants 
proches concernés par le patient en situation de soins 
palliatifs;

7° « Aidants proches »  : toute personne qui apporte 
régulièrement son aide à un patient, dans le lieu de vie 
de celui-ci, à l’exclusion de toute aide réalisée dans un 
cadre professionnel et/ou rémunéré;

8° « Prestataires »  : professionnels de la santé visés 
par l’arrêté royal n°78 du 10 novembre 1967 relatif à 
l’exercice des professions de soins de santé, prestataires 
de soins ou d’aide à domicile visés  à l’article 434, 3°et 
4° du Code et les prestataires de services ayant des 
liens avec le patient en situation de soins palliatifs ou sa 
famille, et son entourage;

9° « Services d’accueil et d’hébergement » : les ser-
vices d’accueil et d’hébergement pour personnes handi-
capées  visés à l’article 283, 7 ° du Code, les maisons de 
soins psychiatriques, les initiatives d’habitations proté-
gées, les conventions de réadaptation fonctionnelle   et 
tout autre service d’accueil et d’hébergement agréé;

10° « Services de soins et d’aide à domicile »  : ser-
vices visés à l’article 434, 3° du Code; 

11° « Réseau palliatif » : l’ensemble des acteurs qui 
interviennent sur le territoire de la plate-forme et qui ont 
un lien avec les soins palliatifs

12°« Consentement du patient » : consentement  défini 
par la loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient; 

13°  « L’Agence »  : l’agence  visée à l’article 2 du 
Code.

Art. 491/4. Les soins palliatifs ont pour objectif d’of-
frir au patient en situation de soins palliatifs et à ses 
proches la meilleure qualité de vie possible et une auto-
nomie maximale, par un ensemble multidisciplinaire de 
soins et d’aides, en vue d’assurer l’accompagnement sur 
les plans physique, psychique, social, moral, existentiel 
et spirituel. 

Ils visent à garantir et à optimaliser la qualité de vie 
pour le patient en situation de soins palliatifs,  pour son 
entourage et sa famille, pour les aidants proches, durant 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

insérant, dans le Code wallon de l’action sociale et de la santé, des dispositions relatives 
en matière de soins palliatifs : aux plates-formes de concertation en matière de soins  

palliatifs et à leur fédération 
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le temps de vie restant au patient , et à proposer un 
accompagnement aux proches après le décès du patient 
en situation de soins palliatifs.

Section 2  : Les plates-formes de concertation en 
matière de soins palliatifs

Sous-section 1e – Missions 

Art. 491/5. - §1er. La plate-forme a pour missions de 
développer les activités suivantes:

1° l’information et la sensibilisation de la population 
et des professionnels à l’approche palliative dans les 
soins;

2° la mise à jour des connaissances en matière de 
soins palliatifs des prestataires de soins, du personnel 
des institutions de soins, d’accueil et d’hébergement, du 
personnel des services d’aide et de soins à domicile et 
des autres prestataires concernés par les soins palliatifs; 

3° l’organisation de la formation des volontaires en 
matière de soins palliatifs 

4° l’analyse périodique des services rendus à la popu-
lation, l’estimation des besoins restant éventuellement 
à couvrir sur son territoire et l’examen avec les parte-
naires des différentes formes de réponse à y apporter 
pour atteindre les missions visées en 1°, 2° et 3°;

5° le soutien psychologique à la demande 

a) des patients en situation de soins palliatifs,  de l’en-
tourage, des familles, et des  aidants proches;

b) des prestataires;

c) des volontaires.

6° la concertation avec les acteurs  concernés par les 
soins palliatifs en vue de la création ou de la consoli-
dation du réseau palliatif au centre duquel se trouve le 
patient en situation de soins palliatifs, et ce, au sein du 
territoire qu’elle couvre; 

7° la récolte de données statistiques suivant les moda-
lités définies par le Gouvernement, en concertation avec 
les plates-formes.

8° Les plates-formes travaillent en collaboration 
entre-elles en encourageant et autorisant la participation 
du personnel à des activités de concertation inter plate-
formes, 

§2. Le Gouvernement détermine les modalités d’exer-
cice des missions visées au paragraphe 1er, 1° à 4°, en 
favorisant la formation certifiante et les formations déli-
vrées par des organismes publics ou reconnus par les 
autorités publiques compétentes.

La plate-forme peut organiser et dispenser elle-même 
ces formations pour autant qu’elles satisfassent aux 
conditions fixées par le Gouvernement

 §3.  Dans le cadre de la mission visée au paragraphe 
premier 5°, la plate-forme oriente les personnes vers 
d’autres acteurs de soins et de santé, en assurant la 
continuité de la prise en charge, lorsque la situation le 
requiert.

Art. 491/6. Lors de la réalisation de ses missions, la 
plate-forme respecte les principes et règles relatives :

1° à la liberté en matière de convictions philoso-
phiques et religieuses;

2° aux droits du patient.

Art. 491/7. La plate-forme doit couvrir une zone 
géographique territorialement distincte comptant entre 
200 000 et 1 000 000 habitants.

Il peut y avoir au maximum 3 plateformes par Pro-
vince.

Art. 491/8. La plate-forme est tenue de présenter un 
plan d’actions pour une période de 3 ans.

Le Gouvernement approuve  le contenu général du 
plan d’actions qui comporte au moins les parties sui-
vantes :

1° l’environnement de la plate-forme en termes terri-
torial et de réseau institutionnel;

2° l’organisation générale de la plate-forme, détaillée 
pour chacune des missions;

3° les objectifs opérationnels;

4° les actions découlant des objectifs opérationnels;

5° les ressources affectées aux actions;

6° l’évaluation sous la forme d’indicateurs quantitatifs 
ou qualitatifs.

Le pouvoir organisateur de la plate-forme est respon-
sable de l’opérationnalisation des activités, de leur  mise 
en œuvre, de son auto-évaluation et de leur adaptation.

Art. 491/9. Peuvent être membres de la plate-forme : 

1° des services d’aide aux familles et aux aînés visés à 
l’article  219, 2° du Code 

2° des associations de patients;

3° des centres de coordination de soins et d’aide à 
domicile visés à l’article 434, 2° du Code;

4° des services intégrés de soins à domicile visés à 
l’article 434, 16° du Code; 

5° des cercles de médecine générale et des organisa-
tions d’autres prestataires de soins;

6° des pharmaciens d’officine et des associations de 
pharmaciens;

7° des établissements d’accueil et d’hébergement pour 
aînés visés à l’article 334, 2° du Code;

8° des hôpitaux (y compris les hôpitaux psychia-
triques) 

9° des  services d’accueil et d’hébergement; 

10° les associations en lien avec l’accompagnement 
palliatif et de suivi de deuils;

11° les centres de soins de jour et les centres d’accueil 
de jour;
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12° toute autre institution ou personne jugée perti-
nente par le pouvoir organisateur de la plate-forme et 
organisme de formation. 

La convention d’adhésion est proposée en vue d’une 
affiliation éventuelle, à tous les partenaires visés à l’ali-
néa premier qui se situent au sein du territoire de la 
plate-forme. 

Art. 491/10. §1er Lorsqu’un tiers visé à l’article 491/9 
souhaite devenir membre de la plate-forme, il s’y affilie 
moyennant la conclusion d’une convention d’adhésion.

L’adhésion peut être sollicitée à tout moment.

§2. La convention visée au paragraphe premier 
contient au minimum les éléments suivants :

1° l’identité, le siège administratif et la forme juri-
dique des parties;

2° l’objet de la collaboration et ses finalités;

3° les modalités pratiques de collaboration entre les 
parties;

4° les accords financiers éventuels;

5°  les modalités de règlement des litiges entre les par-
ties;

6° la durée de la convention et les modalités de résilia-
tion, en ce compris la période d’essai éventuelle.

§3. Lorsque la plate-forme collabore avec un tiers pour 
une ou plusieurs activités ou projet, elle veille à définir 
avec son ou ses partenaires les modalités de collabora-
tion sous la forme la plus adéquate, en vue de définir le 
contenu de la collaboration, de déterminer la répartition 
des responsabilités, la planification des actions et les 
modalités d’évaluation de la collaboration. 

Sous-section 2 - Fonctionnement 

Art. 491/11.  La plate-forme exerce ses missions 
exclusivement sur le territoire de langue française.

Art. 491/12. A des fins d’information, tous les actes 
ainsi que les publicités, affichages et supports dématé-
rialisés émanant de la plate-forme mentionnent «Plate-
forme de concertation  en soins palliatifs agréée et 
subventionnée par la Wallonie ». 

Art. 491/13. §1er. Il est créé un Comité de coordination 
au sein de chaque plate-forme.

Ce comité est composé au minimum de membres du 
conseil d’administration. 

Les membres de ce comité ont une expérience spéci-
fique en matière de soins palliatifs.

§2. Le comité visé au paragraphe premier est chargé :

1° de veiller à l’exercice des missions;

2° d’évaluer le fonctionnement de la convention 
d’adhésion entre les membres de l’association en vue de 
l’améliorer;

3° de préparer et de soumettre au conseil d’adminis-
tration le plan d’actions et d’établir le bilan annuel des 
résultats obtenus;

4° de stimuler les liens avec des prestataires de soins 
qui ne collaborent ni ne sont membres de la plate-forme 
ainsi qu’avec des associations de patients  ou les orga-
nismes assureurs;

5° de débattre des aspects éthiques des actions menées, 
du respect des droits des patients en ce qui concerne le 
consentement éclairé et du respect des convictions phi-
losophiques et religieuses;

Le comité de coordination peut créer des groupes de 
travail spécifiques visant à prendre en charge la réalisa-
tion de certaines activités.

Art. 491/14. Au moins une équipe de soutien multidis-
ciplinaire est organisée sur le territoire de chaque plate-
forme. 

Elle est soit intégrée au sein de la plate-forme, soit 
liée à la plate-forme par une convention de collabora-
tion dont le contenu est déterminé au minimum par le 
Gouvernement. 

Art. 491/15. La plate-forme dispose d’une infrastruc-
ture et de l’équipement requis par  l’exercice de ses mis-
sions, tels que précisés par le Gouvernement.

  Sous-section 3 : Agrément

Art 491/16. La plate-forme est agréée pour une popu-
lation minimale de 200.000 habitants 

Art. 491/17. La demande d’agrément est introduite 
par le pouvoir organisateur de la plate-forme auprès du 
Gouvernement ou son délégué, par toute voie conférant 
date certaine à l’envoi.

Art. 491/18. §1. L’agrément est accordé à durée 
indéterminée par le Gouvernement ou son délégué dès 
lors qu’il est constaté que les normes sont respectées 
ou, pour celles qui ne peuvent être respectées qu’après 
l’obtention de l’agrément, qu’elles font l’objet d’un 
engagement à être respectées dans le chef du pouvoir 
organisateur dans le délai fixé par le Gouvernement.

Les obligations qui doivent être remplies au moment 
de l’introduction de la demande d’agrément sont :

– l’existence juridique du pouvoir organisateur sous la 
forme d’une association sans but lucratif;

– répondre aux missions visées à l’article 491/5 du 
présent Décret; 

– l’engagement à se conformer au décret du 6 
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes 
de discrimination; 

– la définition du plan d’actions, selon la présentation 
déterminée par le Gouvernement;

– l’implication au sein d’une fédération de soins pal-
liatifs active sur le territoire wallon.

§2. La demande d’agrément comporte au moins les 
éléments suivants :

1° l’identification du pouvoir organisateur;

2° la forme juridique de l’association;

3° le siège administratif de l’association;
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4° la description du territoire de l’association ainsi 
que son nombre d’habitants;

5° la liste des membres;

6° la composition du personnel;

7° le plan d’actions. 

Sous-section 4 : Subventionnement

Art 491/19. §1er. Dans les limites des crédits budgé-
taires, le Gouvernement, et aux conditions qu’il fixe, 
octroie aux plates-formes de concertation en matière de 
soins palliatifs une subvention annuelle.

Cette subvention est composée d’une partie fixe, iden-
tique pour l’ensemble des plate-formes, et d’une partie 
variable, dépendant du nombre d’habitants dans la zone 
géographique couverte par la plate-forme. 

La partie fixe est calculée suivant une équipe de base 
dont la composition est déterminée par le Gouverne-
ment.

La partie variable de la subvention est recalculée tous 
les cinq ans, sur la base de l’évolution de la population 
au 1er janvier de l’année précédant l’année de recalcul, 
et ce à partir de l’entrée en vigueur du présent décret.

§2. La subvention couvre  les éléments de dépenses 
suivants :

– les dépenses du personnel  relatives au personnel 
sous statut ou engagé sous contrat de travail et permet-
tant de remplir les missions visées à l’article 491/5 et 
comprenant au minimum les fonctions suivantes : 

– une fonction de psychologue; 

– une fonction de coordination;

– des frais de fonctionnement autres relatifs aux mis-
sions visées à l’article 491/5 dont le seuil et la nature 
sont déterminés par le Gouvernement.

Art 491/20. Le Gouvernement arrête les modalités, 
montants et conditions d’octroi de la subvention.

Art 491/21. Le Gouvernement fixe les modalités, les 
montants, le mode de calcul de l’indexation éventuelle 
et les conditions d’octroi et de justification de ces sub-
ventions. 

Sous-section 5 : Contrôle

Art. 491/22 

Le contrôle administratif, financier et qualitatif des 
plates-formes de concertation en matière de soins pal-
liatifs est exercé par les agents de l’Agence désignés à 
cet effet.

Ils ont libre accès aux locaux des plates-formes de 
concertation en matière de soins palliatifs et ont le droit 
de consulter sur place ou de solliciter, tant auprès des 
plates-formes de concertation en matière de soins pal-
liatifs que des différentes sources authentiques qui en 
disposeraient, les pièces et documents qu’ils jugent 
nécessaires à l’accomplissement de leur mission.

Ils exercent leur contrôle dans un objectif d’amélio-
ration des pratiques et selon un mode d’évaluation par-
ticipative  

Art. §1. A tout moment, l’agrément en qualité de 
plate-forme de concertation en matière de soins pallia-
tifs peut être retiré par le Gouvernement sur proposition 
de l’Agence pour cause d’inobservation des dispositions 
de la présente section ou des dispositions fixées en appli-
cation de celle-ci.

La plate-forme de concertation en matière de soins 
palliatifs, dont la demande d’agrément a été refusée ou 
dont l’agrément a été retiré, ne peut pas introduire une 
nouvelle demande d’agrément pendant l’année suivant 
la décision de refus ou de retrait d’agrément.

§2  Le Gouvernement précise les procédures de retrait 
de l’agrément.

A cet effet, il détermine les formes et les délais et 
assure le respect des droits de la défense. 

Art. 491/23. Sont punis d’une amende de 1  000 à 
10  000 euros, ceux qui, sans être titulaires d’un agré-
ment, font usage des termes «  plate-forme de concer-
tation en soins palliatifs agréée  » ou de toute autre 
appellation connexe laissant entendre l’existence d’un 
tel agrément.

Section 3 : Fédération 

Sous-section 1 : Missions

Art. 491/24. Les plate-formes peuvent  coopérer dans 
le cadre d’une ou de plusieurs fédérations, lesquelles 
peuvent demander à être reconnues par le Gouverne-
ment.

Le Gouvernement reconnaît les fédérations pour une 
durée maximale de 5 ans, renouvelable.

Pour être reconnue, la fédération est constituée sous la 
forme d’une association sans but lucratif et remplit les 
missions suivantes:

– assurer la concertation et la coopération entre les 
plate-formes en vue de promouvoir et de soutenir l’har-
monisation des pratiques et la qualité des activités;

– veiller à la coordination des actions, des objectifs et 
des évaluations menées par les plateformes;

– de représenter ses membres  auprès des pouvoirs 
publics et des autorités administratives, des organismes 
financiers;

– d’informer ses membres des avancées et enjeux du 
secteur des soins palliatifs;

– rassembler les groupements ou personnes prodi-
guant des soins palliatifs afin de développer les échanges 
et réflexions entre eux;

– faire part de son expérience en matière de soins pal-
liatifs et diffuser celle-ci de différentes manières;

– établir des liens avec d’autres fédérations de même 
objet.

Le Gouvernement détermine les modalités d’exercice 
de ces missions.

Sous-section 2 : Reconnaissance

Art. 491/25. §1er. Les fédérations qui souhaitent 
être reconnues, introduisent une demande auprès de 
l’Agence et lui communiquent au moins :
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1° l’identification du pouvoir organisateur;

2° la liste de ses membres; 

3° son programme d’activités reprenant la manière de 
réaliser  les missions  en termes d’objectifs, d’actions 
et d’évaluation de l’atteinte de ceux-ci sous la forme 
d’indicateurs, et d’affectation des ressources et moyens.

§2. Un appel à déposer la demande de reconnaissance 
est publié au Moniteur belge, accompagné d’un formu-
laire établi par l’Agence.

La Fédération  envoie le formulaire complété et son 
programme d’activités à l’Agence qui en accuse récep-
tion dans le délai qu’elle détermine. 

Les mêmes dispositions s’appliquent en cas de renou-
vellement de la reconnaissance. 

La demande de renouvellement est complétée par 
l’évaluation des objectifs atteints et non atteints.

Le Gouvernement  statue dans les deux mois de la 
recevabilité de la demande.

§3. La décision de reconnaissance comporte le pro-
gramme d’activités approuvé par le Gouvernement pour 
la période de reconnaissance.

Sous-section 3 : Subventionnement

Art. 491/26. §1er. Dans la limite des crédits budgé-
taires, le Gouvernement accorde à la fédération une 
subvention annuelle pour les missions visées à l’article 
Art.491/25.

La subvention allouée couvre des dépenses de person-
nel et des frais de fonctionnement.

Le Gouvernement arrête les modalités et conditions 
d’octroi et de justification de la subvention.

 §2. Le Gouvernement fixe les modalités, les mon-
tants, le mode de calcul de l’indexation éventuelle. 

Sous-section 4 : Subvention complémentaire

Art 491/27. Dans les limites des crédits budgétaires, 
le Gouvernement et aux conditions qu’il fixe, octroie 
aux plates-formes de concertation en matière de soins 
palliatifs une subvention complémentaire couvrant les 
frais d’affiliation à une fédération. Ces subventions 
complémentaires sont reversées entièrement à la Fédé-
ration selon les modalités fixées par le Gouvernement. 
Le montant est déterminé par le Gouvernement sur base 
du nombre d’habitants couverts par chaque plate-forme. 

Sous-section 3 : Contrôle 

Art. 491/28. La subvention complémentaire est 
octroyée si la plate-forme fournit à l’Agence : 

1° la preuve de son affiliation à une Fédération; 

2° les statuts de la Fédération;

3° la liste des membres de la Fédération. 

Section 4. Équipes de soutien multidisciplinaires

Art. 491/29.  Dans les limites des crédits budgétaires, 
le Gouvernement octroie annuellement aux équipes 
multidisciplinaires, une subvention destinée à la mise 
en œuvre des missions déterminées par ou en vertu des 
conventions de revalidation définies à l’article 1er, 6° du 
Code. 

En application des articles 43/6 et 43/10 du Code, les 
organismes assureurs wallons sont chargés de verser aux 
équipes de soutien multidisciplinaires les montants sti-
pulés dans les conventions. Le gouvernement prévoit les 
modalités de la prise en charge. 

Section 5 : Dispositions transitoires et finales

Art. 491/30. Les plates-formes agréées à la date du 
31/12/2018 maintiennent le bénéfice de leur agrément 
durant une période d’1 an. Six mois avant l’expiration de 
ce délai, la plate-forme introduit une demande d’agré-
ment auprès de l’Agence, selon les modalités fixées par 
et en application du présent Code.

Namur, le 19 juillet 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de la Santé, 

Alda Greoli
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ANNEXE 6
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ANNEXE 7

Rapport dit « gender test  »

Objet : Avant-projet de décret insérant, dans le Code wallon de l’Action sociale et de
la Santé, des dispositions relatives en matière de soins palliatifs : aux plates-
formes de concertation en matière de soins palliatifs et à leur fédération.

Question  1.  Le  projet  de  réglementation  affecte-t-il,  directement  ou
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ? 

Non, ce projet n’affecte par l’égalité entre les hommes et les femmes.
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces
différences sont-elles sources d’inégalités ? 

Non.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets
négatifs  du  projet  de  réglementation  sur  l’égalité  entre  les  hommes  et  les
femmes? 

Sans objet.

Namur, le 10 juillet 2018


